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LA TRANSACTION REMISE EN QUESTION
SI GULF 
SURVIT, 
ULTRAMAR 
MOURRA
Coup do théâtro, hlor, dono to doooior do 
I’ocqultidon do lo rofflnorto Quit par Ultro- 
mor. Lo diroctour doo onquitoo our loo 
coaHdono à Ottawa, M. O’ForroU, a affirmé 
quo lo trmoocdon dovroU êtro romloo on 
quoodon dono l'Intéfét doo conoommotouro 
québècdo. Au mémo momonL lo mlnlotro 
Robort do Cotrot promottalt uno dédolon 
d’tci NoH aL i Québoc, Ultromor condrmolt 
oon évontuoHo lormoturo à Soint-RomuoU, 
ol jomolo lo Quit pouroulvolt oon ok- 
ploltodon. Lo rotdnoho do Solnt-Romuold o’oot 

dovont I'AooomtMo nodonolo.
trovolllouro oonuo monHootor, Nor,

TIBIXMI) SP RT

GOULET 
NASLUND; 
LE DUEL 
À L’AILE 
GAUCHE
Nofdlquoo ot Conodlon ro- 
croloont lo tor deux Mo, ou- 
/ourdltul et demain. Une belle 
occoolon de voir évoluer leo 
deux alllero gaucheo leo phjo 
explooifo de la Nationale. Mi­
chel Goulet et Moto Naolund.
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BIEN BOUFFER 
POUR LES FÊTES
Exotiomo et fantalolo guident too conoommateurs à l’approche 
de Noël et du Nouvel An dano le domaine do rallmentation. Leo 
fruits et légumes sédulronL pardculiéromont s’ils sont gros et 
attrayants. Dana l’ensemble, loa consommateurs déposent 
davantage à cette epoque-d de l’année, quitte à acheter moins 
au cours des prochaines semaines, ce qui se traduit pour les 
entreprises du secteur de l’alimentation par un simple dé­
placement de volume. ' Page D~1

UNE “ERREUR" DE 56% EM 1984-1985

AU QUÉBEC, 
VRAI DÉFICIT:

MILUARDS
A Le déHcit gouvernemental 

réel pour Tannée 1964-1965 n’est 
pas de $X2 milliards comme Tin- 
cliquent les états financiers, mais 
bien de $5 milliards, a soutenu hier 
le vérificateur général du Québec, 
M-RhéalChltelaliL

par Mkhol DAVID

Depuis des années, le vé­
rificateur général conteste les mé­
thodes comptables du gou­
vernement. Ses pouvoirs ont ce­
pendant été renforcés sen­
siblement par la loi 90, en juin 
dernier, et jamais il n’avait for­
mulé d'aussi importantes “res­
trictions” sur la gestion des fonds 
pubUcs.

Selon lui, les chiffres officiels ne 
donnent pas une idée exacte de la 
situation financière du gou­
vernement En 1984-1985, “l’écart 
est plus prononcé que les autres 
années", estime-t-iL

Au déficit avoué de $3.2 mil­
liards, il faudrait ainsi ajouter 
$345.9 millions de dépenses non 

Ure A-2, DÉFICIT

DE LACUNE 
EN LACUNE

OÙ SONT 
LES AUTOS?
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Le vérificateur général Rhéal Châtelain rendant public son rapport 
hier.
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CRÉANCES DE QUÉBEC 84

OTTAWA SE FAIT 
TIRER L’OREILLE

V-

^ 0 n’est aucunement assuré 
que le gouvernement fédéral fasse 
sienne la proposition du gou­
vernement Bourassa d’assurer aux 
créanciers de Québec 84 un rem­
boursement de ‘HM cents dans la 
piastre”. Loin de là!

Le syndic de Québec 84, Jean-Germain HuoL le directeur général 
Georges Dragon et le préoldont de la corporation, Richard Drouin, 
hier.

parRogarBELLEFEUILLE

C’est du moins ce qui se dégage 
d’une conversation téléphonique 
du SOLEIL avec M. Jacques La- 
brie, porte-parole du ministre de la 
Consommation et des Cor­
porations et député de Langelier

M. Michel COté. Selon celui-ci, la 
proposition du gouvernement qué­
bécois s’éloigne sensiblement de 
l’hypothèse de règlement élaborée 
avec le gouvernement péquiste, en 
particulier avec l’ancien ministre 
des Communications M. Jean- 
François Bertrand. Celle-ci VLsait 
un remboursement ne dépassant 
pas $0.50 de préciser M. Labrie. Or, 
selon l’évaluation fédérale, l’offre 
du cabinet Bourassa équivaudrait 
de la part d’Ottawa à un déboursé 
supplémentaire de $500,000. A cet 
égard, selon le même porte-parole.

com­ics règles du jeu sont 
plètement modifiées.

A partir des informations 
communiquées au SOLEIL par le 
ministre québécois des Transports 
et député de Charlesbourg. M 
Marc-Yvan Côté, la proposition du 
Québec revient à des déboursés de 
$1,053,000. C’est-à-dire $780,fl00 
pour l’achat du pavillon HjO, dont 
la vocation future n’est pas pré 
cisée, le paiement d’un compte do 
téléphone se chiffrant à $250.000 et 
une mise en espèces sonnantes de 
$23,000

Ure A-2, OTTAWA

Un pou de neige, doo vents 
vMo, un froid mordant Ma­
ximum do moins 14 à peine. 
Domain: tou/ouro glaeiai

PAUL GOBEIL 
PASSE LA SAQ 
À LA VARLOPE
Lo nouveau préoldont du ConooH du trésor, Paul GoboU, o’on est 
cktremont pria au préoldoni do la SAQ, Jean-Guy Lord, lui 
reprochant do n’avoIr pas InMmé son mlnlotro doo tormoo du 
règlomont récent avec les oyndiquéo on grève et d’avoir poo-
oMomont outropoooé ooe mandats. PmgpA-3
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MARC-YVAN CÔTÉ AU SOLEIL

FINIS LES 
TRAITEMENTS 
DE FAVEUR 
POUR QUÉBEC
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Soixante cents par dollar dû par la Corporation Québec 84

Québec s’engage à régler les créanciers
4 Le gouvememeot du Québec 

l'eogage i rembouner lee créen- 
cien de la Corporadoo Québec M 
dans une proportion de *^.81 cents 
flan» la piastre”. Cette offre ect 
cependant conditionneQe à une par- 
ucipadon du gouvernement fédéral

pour éponger une partie du déficit 
de quelque $5 milllona.

par Rog^r BELLEFEUILLE

La nouvelle a été annoncée, hier, 
une soixantaine de créanciers

convoqués une même fois par le 
syndic. Me Jean-Gennam Huot, ac­
compagné entre autres du président 
de la corporation. Me Richard 
Drouin. Tous deux se sont déclarés 
favorables à une telle proposition.

Me Huot s’est refusé toutefois à

préciser davantage rengagement du 
cabmet Bourassa qui manifeste une 
évidente volonté d’en finir au plus 
tôt avec ce suspense qui dure nuun- 
tenant depuis 14 mois. Il n’était 
d’ailleurs pas plus en mesure d’in­
diquer si Ottawa, dont le dossier est

L’incinérateur devra respecter les règlements
4 L’Incinérateur de la Commu­

nauté urbaine de Québec (CUQ) 
devra se conformer aux réglements 
municipaux et voir à se débrancher 
de la ligne d’eau à incendie. La CUQ

psr Guy DUBÊ

et la firme française Montenay, qui 
gère l’incinérateur régional, re­
cevront par ailleurs une facture de 
la ville de Québec pour l’eau qui a 
été consommée mais qui ne passait 
pas par le compteur.

C'est ce que LE SOLEIL a appris, 
hier Un inspecteur du service de la 
prévention des incendies de la ville 
de Québec, M Réginald Conseiller, 
a mis Montenay en demeure de se 
conformer aux règlements dans les 
plus brefs délais.

M. Conseiller s’est rendu à l’in­
cinérateur, vendredi et il a constaté 
de plus qu’il manque plusieurs 
boyaux à incendie dans l’édifice. 
Des vérificateurs du service des 
eaux de la ville de Québec se sont 
également rendus sur les lieux en 
même temps que M. Conseiller et ils

OTTAWA (suite de la première page)

Or, prenant pour acquis que les 60 
cents représentent 60 pour 100 du 
$5 millions de déficit, c’est-à-dire, $3 
millions, la quote-part fédérale re­
viendrait ainsi à presque $2 millions. 
Les pourparlers antérieurs se di­
rigeaient plutôt vers une mise de 
fonds égale de la part des deux 
paliers de gouvernement.

Selon M. Labne, le Québec fait 
valoir qu’il doit radier plus de comp­
tes que le fédéral. A cet égard.

rétorque le porte-parole du ministre 
Michel Côté, on peut arguer que 
notre mise de fontk dans l’été “Mer 
et monde” fut de $6 millions compa­
rée à celle de $5 millions du Québec 
Notre effort pour amoindrir le dé­
ficit devrait donc être en consé­
quence.

Selon toute évidence, la patiente 
“vigile” des créanciers est encore 
loin d’être terminée

DÉFICIT (suite

comptabilisées, $875.4 millions d’o- 
bligations non comptabilisées en­
vers les fonds de retraite des eloyés 
de l’état, $481 millions de perte sur 
placement dans trois sociétés d’Etat 
(SIDBEC, SNA et SDBJ) et $122 
millions de créances irrécupérables. 
Total du déficit réel: $5,057,000,000.

Dette

Le rapport du vénficateur général 
contient des chiffres tout aussi élo­
quents relativement à la dette ac­
cumulée.

Officiellement, elle est de $20.3 
milliards En fait, il faudrait y ajou­
ter $12.5 milliards pour les régunes 
de retraite, $1.1 milliard de comptes 
à payer, $1 milliard de déficit dans 
les sociétés d’Eut Total: près de 
$35 milLards.

M Rhéal Châtelain, dont la fonc­
tion est stnetement non partisane, 
refuse de dire si le Québec a les 
moyens de supporter un déficit et 
une dette aussi élevés.

Il refuse également de dire dans 
quelle mesure les chiffres contenus 
dans son rapport pourraient in­
fluencer la cote de crédit du Qué­
bec. "C’est à la population et aux 
investisseurs à en juger”, dit-iL

Ottawa créera 
un tribunal de 
la concurrence

4 OTTAWA (PC) — Le ministre 
de la Consommation et des Cor­
porations Michel Côté a déposé hier 
un projet de loi instituant un tri­
bunal de la concurrence.

par Marie TISON

Il a affirmé que le projet de loi C- 
91 était raisonnable, équilibré, et 
qu’il jouissait d’un appui consi­
dérable.

"Ce projet est à mon sens une 
absolue priorité pour le gou­
vernement. et j’entends ne nen mé­
nager pour aider le député dans son 
étude, de sorte qu’il franchi.sse au 
plus tôt toutes les étapes au par­
lement et qu’il devienne ainsi la loi 
sur la concurrence”, a déclaré M. 
Côté en conférence de presse.

Le projet de loi C-91 institue un 
tribunal de la concurrence qui aura 
le pouvoir d’examiner les fusions 
d’importance et d’empêcher les pra­
tiques, fusions, abus de pouvoir ou 
autres, restreignant la concurrence.

11 se composera de quatre juges 
et de huit membres recommandés 
par le ministre de la Consommation 
et des Corporations.

Un conseil de dix personnes, pro­
venant de la collectivité juridique, 
du monde des affaires, du monde du

LE SOLEIL
ABONNEMENTS: 647-3333
Lundi au vandradi: da 7h00 à 17h30. Sam., dim.: da ShOO é 12h00

ANNONCES CLASSÉES: 647-3311
Lundi au vandradi. da 8h30 à 17h30

RÉDACTION: 647-3394
Lundi au vandradi: da8h30é16h30

647-3233
Lundi au vandradi: à comptar da 16h30 at laa hna da aamalna.

RENSEIGNEMENTS: 647-3233
Hauraa d'ouvartura: Lundi au vandradi; da 8h30 à 16h30
Le Soleil, 390, rue St-Veiller est, Québec G1K 7J6

doivent comptabiliser le nombre ap­
proximatif de mètres cubes d’eau 
que l’incinérateur a utilisés depuis 
qu’il s’est illégalement branché à la 
ligne d’eau à incendie, il y a quel­
ques semaines.

En ce qui a trait au directeur de 
l’incinérateur de la CUQ, M. Michel 
Roux, de la firme Montenay, il de­
meure introuvable depuis son re­
tour d’Europe. Lundi, sa secrétaire 
affumait qu’elle ignorait où il se 
trouvait LE SOLEIL a toutefois 
appris que M. Roux serait “en re­
pos” pour quelques semaines.

S-^S®5M«ôl6ntüUn1l!
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Commission parlementaire
Malgré le signal d’alarme qu’il a 

lancé, hier, le vérificateur général 
ne s’illusionne pas sur le sort que le 
gouvernement pourrait réserver à 
son rapport, dont la publication sur­
vient à la veille du mini-budget 
libéral.

Comme tous les précédents, “il 
risque de demeurer sans lende­
main”, reconnalt-il. M. Châtelain 
n’a encore rencontré aucun mem­
bre du nouveau gouvernement as­
sermenté la semaine dernière. Dans 
son rapport, il réclame la convo­
cation d’une commission par­
lementaire, comme le prévoit le rè­
glement adopté par l’Assemblée na­
tionale, en 1984.

“Sur nos huit rapports précédents 
qui ont été déposés en Chambre, 
seule une partie de celui de 1980 a 
fait l’objet d’études et de consi­
dérations par une commission de 
l’Assemblée nationale”, peut-on y 
lire.

“En ne donnant pas suite à nos 
demandes réitérées d’entendre le 
vérificateur et d’étudier son rapport 
annuel, poursuit l’auteur, le Par­
lement se refuse une partie de ses 
prérogatives. Il ne recourt pas à un 
puissant moyen dont il dispose dans 
la surveillance des actes de l’Ad- 
minislration”.

travail ou des groupes de consom­
mateurs. sera chargé de conseiller le 
ministre sur le choix de ces mem­
bres.

Une autre provision d’importance 
augmente de $1 à $5 millions le 
montant d’une amende infligée à la 
suite d’un complot pour restreindre 
la concurrence.

“Le projet de loi vise à protéger 
les entreprises, notamment les pe­
tites. des empires qui abusent de 
leur position de pouvoir, a déclaré 
M. Côté. Nous voulons une concur­
rence saine, au moment où le gou­
vernement diminue la ré­
glementation au niveau du mar­
ché.”

Par contre, le projet de loi C-91 
reconnaîtra l’importance de la 
concurrence internationale, et fa­
vorisera les entreprises canadiennes 
qui désirent y participer, a-t-il sou­
ligné.

LA QUOTIDIENNE
(tirage du mardi 

17 décembre 1985)
8-8-5 

4-5-1-9
Informations; 643-8990

C’est son patron. M. Jean-Paul 
Bérard, que nous avons finalement 
joint par téléphone à l’incinérateur 
de Miami, hier. M. Bérard a refusé 
de commenter la séné d’articles que 
LE SOLEIL a publiée, la semaine 
dernière, sur l’éut de l’incinérateur 
de la CUQ.

Il a indiqué que son opinion dif­
fère des faits rapportés, se bornant à 
dire que si l’on a des questions à lui 
poser, de bien les lui faire parvenir 
par ^rit et qu’il répondrait, par 
écrit également

^.5®5l51Sl&lSl515M5lSlSiSlg
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piloté par le ministre de la Consom­
mation et des Corporations, M Mi­
chel Côté, emboîterait le pas. Tout 
au plus pour déclarer avec une as­
surance mitigée qu’il s’attendait à 
des nouvelles dès cette semaine. Il 
faut dire que depuis plusieurs mois, 
M. Côté, député de Langelier, n’a 
pas ménagé ses promesses d’un “ré­
glement prochain”.

Cette proposition fmale, toujours 
conditionnelle à l’aval du gou­
vernement fédéral, ne sera pas 
communiquée aux créanciers avant 
une prochaine réunion devant se 
tenir entre le 10 et 30 janvier.

Par ailleurs, le syndic. Me HuoL a 
décidé de ne pas exercer sa menace 
à quelques reprises réitérée de rap­
peler une partie des paiements dits 
préférentieb déjà effectués pour un 
montant de $5,7 miUions.

D’autre part, ce n’est pas avant 
quelques mois que les créanciers 
pourront vraisemblablement nom-

mencer à être remboursés. La pro­
position finale doit d’abord être ac­
ceptée par la majorité d’entre eux à 
leur prochaine assemblée de jan­
vier. Celle-ci doit ensuite être ho­
mologuée par le tribunal des fail­
lites. Puis, il s’agira de régler les 
créances “litigieuses”, dont deux ré­
clamées par M. Joseph Boire et la 
compagnie France-Opera font l’ob­
jet de poursuites dievant les tri­
bunaux pour des montants res­
pectifs de $381,955 et de $399,944 

Aucune objection à ce scénario 
n’est venue des créanciers présents, 
mise à part une évidente attitude de 
résignation. Seul l’un d’eux a ex­
primé le souhait que les “déci­
deurs”, c’est-à-dire des re­
présentants de chacun des gou-, 
vemements provincial et fédéral 
soient présents à la prochaine as­
semblée pour justifier le “0.60 
cents”, alors, devait-il ajouter, que 
des créanciers de banques en faillite 
ont reçu “$1.00”.
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le pyjama à rayures tissées: collection guy ^ 
laroche, un pyjama en mélange de coton à rayures 
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le blouson à bavolet: entredouble dmvt et plumes, un 
blouson forme ample, épaules profondes découpées de sur- 
piqûres, rouge, blanc, bleu ardoise. m.g.jLg. 149.95
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Québec, Le Soleil, mercredi 18 décembre 1985

Raffinerie Gulf de Montréal
A.3

La vente à Uttramar remise en question
é OTTAWA (Kion PC) — La 

fermeture de raffinerie de Gulf Ca­
nada à Montréal entraînerait une 
auginenUtion des prix de Fessence 
au Québec, déclare le directeur des 
enquêtes sur les coalitioni, Michael 
OTarrel, dans un rapport publié 
hier à Ottawa.

Le ministre de ia Consommation 
et des Corporations, M. Michel Cô­
té. a fait lecture, hier, des pnn- 
cipiales recommandations du do­
cument qui suggère une remise en 
question de la transaction im­
pliquant Gulf Canada et la pé­
trolière britannique Ultramar et ce­
la dans l’intérêt des consommateurs 
québécois.

C est en début de soirée et en 
catastrophe, après avoir pns

connaissance d’une conférence de 
presse tenue à Québec par les di­
rigeants d’Ultramar, et une heure 
après la lecture du rapport in­
térimaire du directeur des enquêtes 
de son ministère, que M. Côté a 
donné les renseignements.

“Je suis au courant d’une partie 
des conclusions du directeur, a dit 
M. Côté, et j’aimerais vous les lire: 
contrairement aux énoncés de l’in- 
dustne. les raffinenes québécoises 
ne suffisent pas à la demande au 
Québec. Il faut que l'industrie im­
porte d’autres provinces (l’Ouest et 
i’Ontano) et de l’étranger.

“La conséquence de cette sous- 
capacité de production est que les 
prix pour les divers types de car­
burants utilisés pour consommation

courante ont tendance à s’élever de 
façon artificieUe créant ainsi un pré- 
judce certain aux consommateurs

“Gulf entend fermer sa raffinene 
pour le 31 décembre, a ajouté M 
Côté, ce qui évidemment ren­
contrera l’assentiment de l’indus- 
tne. Si la transaction devait avoir 
lieu entre Gulf et Ultramar, elle ne 
serait pas de nature à déclencher 
une enquête de la part du directeur, 
donc celui-ci ne la juge pas illégale

“Le directeur, a poursuivi le mi 
nistre. reconnaît que la situation 
d’Ultramar est difficile et que l’ac­
quisition des actifs de Gulf réglerait 
évidemment une partie de ses pro 
blêmes."

.M. Côté n’a pas voulu confirmer, 
toutefois, que le rapport faisait état

de coûts additionnels aux consom­
mateurs québécois pouvant at­
teindre entre $300 et $500 millions 
annuellement à cause d’un manque 
de concurrence sur le marché qué­
bécois et une trop forte dépendance 
étrangère

Le ministre responsable de la ré­
gion de Québec, conscient quand 
même que les dingeants d’Ultramar 
menaçaient, quelques heures plus 
tôt. de fermer la raffinerie de Saint- 
Romuald n’a pas voulu dire s’il 
avait l’intention de la défendre au 
sein du cabinet Mulroney. qui a 
déjà cédé, semble-t-il. aux pressions 
des gens de Montréal-Est. du comité 
ministénel et du nouveau premier 
ministre du Québec Robert Bou 
ras-sa

.M. Côté a refusé de dire si la 
transaction était ni plus ni moins 
remise définitivement en question 
au profit de Gaz Métropolitain et de 
ses collègues du cabinet de la région 
de Montréal. “Il est encore pré­
maturé, a-t-il dit, de sauter aux 
conclusions, mais il est évident que 
j'ai intérêt à défendre les intérêu 
des consommateurs et qu’une 
concurrence additionnelle est tou­
jours au bénéfice des consom­
mateurs ”

Ultramar avait offert $120 mil­
lions pour les 675 stations-service 
de Gulf Canada au Québec et dans 
les Maritimes et n’était pas in­
téressée à maintenir ouverte la raf-

finene de Montréal-Est

Par contre, l’offre de Ga/ Mé 
tropolitain qui tient toujours est de 
$80 millions, l’équivalent de celle 
d’Ultramar puisque Gulf devra dé 
bourser prés de $20 millions en pan 
de séparation aux 450 emplovés dt 
la raffinene et $15 millioas pour la 
mettre hors de service

Le cabinet se réunit aujourd'hui 
et le président du Conseil du trésor 
et responsable du comité ministériel 
sur l’avenir de la région de Montréa' 
a déjà laissé entendre qu’il avau 
l’intention d’annoncer une bonn* 
nouvelle pour la pétrochimie mon 
tréalaise dès vendredi

Si l’achat est bloqué

La raffinerie de Saint-Romuaid sera fermée
4 Le président directeur général 

d’Ultramar Canada, M, Jean GauUn, 
réaffirme que la dteision est prise 
de fermer la raffinerie de Saint*

par André FORGUES

Romuald si Investissements Canada 
bloque la transaction qu’Ultramar a 
conclue avec Gulf pour l’achat de 
ses immobilisations du Québec et 
des provinces de l’Atlantique.

■¥

Jean Gaulin: Gaz Métro devrait 
rester dans le gaz.

Au cours d’une conférence de 
presse donnée hier à Québec pour 
annoncer la formation d’une coa­
lition régionale d’appui à Ultramar 
dans ce dossier, M. Gaulin a même 
précisé qu’il pourrait dire ra­
pidement, après un non éventuel 
d’investissements Canada, à quel

momemt les portes fermeraient à 
Saint-Romuald.

Le président d’Ultramar s’est ce­
pendant dit confiant qu’on ne vien­
drait pas mettre de bois dans les 
roues de son entreprise. Les gou­
vernements québécois et canadien, 
surtout ce dernier directement 
concerné puisque c’est à lui que 
revient la décision, seraient mal ve­
nus de bloquer cette transaction 
.sous le simple prétexte qu’Ultramar 
est de propriété britannique, dit M 
Gaulin.

Défiant les journalistes de lui 
trouver des cas d’entrepnses ca 
nadiennes ou étrangères qui ont 
investi des sommes importantes 
sans aucune aide gouvernementale 
en pleine récession économique. M. 
Gaulin a soutenu qu’il aurait fallu 
prévenir Ultramar avant qu’elle 
n’engloutisse $310 millions à Saint- 
Romuald, en 1982-83, qu'on ne la 
laisserait pas ensuite s’assurer de la 
part du marché dont elle a besoin.

Le gouvernement Mulroney, qui 
a changé l’ancienne agence de ta­
misage des investissements étran­
gers en Investissements Canada 
pour justement marquer que le pays 
devenait à nouveau ouvert aux ca­
pitaux internationaux, ne s’im­
miscera pas dans une entente entre 
compagnies privées, estune le pdg

Et M. Gaulin a renchéri en af­
firmant que Gaz Métropolitain, qui 
est intéressée à acquérir les actifs de 
Gulf et voudrait maintenir en ex­
ploitation la raffinerie de Montréal, 
ne pourrait pas faire mieux que BP, 
Texaco, Esso et Gulf qui ont tour à 
tour choisi de fermer leurs raf­
fineries montréalaises devant la dé­
croissance du marché.

“Us (Gaz métro) devraient rester 
dans le gaz et laisser le pétrole à 
ceux qui connaissent le pétrole”, a 
lancé M. Gaulin.
Offre et demande 

Le président d’Ultramar a dit au 
SOLEIL être en contact étroit avec 
le ministre Michel Côté, responsable 
de la région de Québec auprès du 
gouvernement fédéral, qui don 
nerait son appui à Ultramar dans ce 
dossier

Au gouvernement du Québec, en 
core en train de s’installer au pou 
voir, le contact n’était pas établi 
hier après-midi, a expliqué M Gau

/

lin. M Réjean Poulin, chef de ca­
binet intérimaire du ministre de l’E­
nergie et des Ressources John Ciac- 
cia, disait toutefois en fin de jour­
née que le ministre et M. Gaulin se 
parleraient hier soir ou ce matin.

Le pdg d’Ultramar pourra alors 
faire valoir ses arguments selon les­
quels le marché québécois n’est pas 
suffisant pour maintenir quatre raf­
fineries en exploitation, soit celles 
de Pétro-Canada, Shell. Ultramar et 
Gulf et qu’une de ces deux dernières 
doit disparaître.

M Gaulin soutient que la fer 
meturc de la raffinerie de Gulf crée

I lii

rait un équilibre entre l offre et la 
demande en produits pétroliers au 
Québec Ultramar, dit-il, a décidé 
d’investir $310 millions à Saint-Ro­
muald ces dernières années pour 
ajuster sa production à cette évo­
lution de la demande qui, tout en 
rétrécissant, se déplace. Ainsi, on 
vend moins de mazout et plus d’es­
sence sans plomb, par exemple.

Quand Ultramar a décidé d’in­
vestir. explique M. Gaulin, on son­
geait à ouvrir de nouvelles stations- 
service, ce que le rétrécissement d»' 
la demande a depuis rendu im 
possible. Reste les acquisitions do

stations-service existantes pour fai 
re tourner à capacité la raffinene d« 
Saint-Romuald D’où l’achat des 
stations Spur et maintenant de 
Gulf

Mais SI on empêche Ultramar d'a 
cheter Gulf, il n'y a plus d’ac 
quisitions possibles pour écouler la 
pnxluction de Saint-Romuald. af 
firme M Gaulin. Les autres dé 
taillants: Shell, Elsso et Pétro-Ca 
nada ne sont pas à vendre Mieux 
vaudrait alors fermer la raffinerie de 
Saint-Romuald et approvisionner 
les stations-service Ultramar 
achetant des produits ra. 
conclut le pdg

/. î
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Côté se rangera 
derrière Bourassa

^ Le ministre Marc-Yvan Côté, 
porte-parole de la région de Québec 
ne s’opposera pas à son chef, M. 
Robert Bourassa. dans le dossier de 
rachat de la raffinerie de la compa­
gnie Gulf dans l’Est de Montréal II 
fera valoir ses arguments à la dé­
fense de la compagnie Ultramar de 
Saint-Romuald lors du Conseil des 
ministres aujourtThui et sera en­
suite soUdaire de la position ma­
joritaire.

par Pierre4>aul NOREA U

M. Côté, qui accordait hier une 
entrevue au SOLEIL pour faire un 
survol de la situation régionale, ne 
croit pas que l’issue de ce dossier 
très chaud et important, autant à 
Montréal que dans la capitale, est 
déjà scellée.

Numériquement, M Côté re­
connaît que la représentation de 
l'Est de la province au Conseil des 
ministres est moindre que celle de la 
métropole. Il ne faut toutefois pas 
en conclure que la lutte est inégale, 
selon lui.

Evidemment, M. Côté ne me pas 
que le poids du premier ministre 
n’est pas négligeable dans ce dos­
sier.

Le nouveau ministre des Trans­
ports ne manifeste pas d’autre part 
autant d’inquiétudes que d’autres 
acteurs de la région par rapport à ce 
dossier Bien sûr, il convient qu’il 
serait souhaitable pour la compa­
gnie Ultramar de se retrouver aux 
commandes des deux raffmencs, M. 
Côté n’est cependant pas persuadé

“ -..i.

que la survie de la raffinerie Gulf en 
d’autres mains, condamnerait auto­
matiquement les 350 emplois sur la 
Rive-Sud.

A l’appui de cette analyse. M. 
Côté rappelle que la compagnie 
Ultramar a fait des investissements 
importants à sa raffinerie, avant 
même de savoir que celle de Gulf 
allait se retrouver sur le marché des 
transactions immobilières. Peut- 
être y avait-il moins de crainte pour 
l’avenir que ce qu’on prétend au­
jourd’hui, .soulignait le ministre. 
“Bien sûr, il y a des risques pour 
Ultramar, mais il y a aussi un jeu et 
une stratégie qui s’effectuent de 
part et d’autre dans ces né­
gociations.”

M. Côté ne se sent aucunement 
mal à l’aise par rapport à ce dossier, 
estimant que les représentants de la 
région de Québec au sein du gou­
vernement Ubéral devront être ju­
gés sur l’ensemble de leurs actions 
et non pas sur la base d’un seul 
dossier.

Enfin, si son gouvernement fait 
une profession de foi en faveur d’un 
marché libre entre les entreprises, 
cette ligne d’action devient à ses 
yeux un argument favorable de 
poids pour la légion de Québec.

De l’autre côté cependant, le mi­
nistre n’a guère été impressionné 
par la direction d'Ultramar qui a 
soutenu publiquement que son ac­
quisition n’allait entraîner la créa­
tion d’aucun emploi sup­
plémentaire. Il a conclu: "drôle de 
manière vraiment de présenter pu­
bliquement un dossier de cette im­
portance’’...

de la part du marché dont elle a besoin. Ci-haut la nouvelle unité de 
craquage catalytique construite à cette occasion.

Le PDG d’Ultramar Canada a soutenu hier qu'il aurait fallu prévenir 
sa compagnie avant qu'elle n’engloutisse $310 millions à Saint- 
Romuald, en 1982-1983, qu’on rte la laisserait pas ensuite s’assurer

Des travailleurs d’Ultramar 
manifestent devant le parlement

^ (^elque 300 travailleurs d’UI- 
tramar ont été les premiers à ma­
nifester devant l’Hôtel du gou­
vernement depuis le changement de 
gouvernement au Québec. Ac­
compagnés de leurs employeurs, les 
travailleurs ont rencontré leur dé­
puté, le seul péquiste de la région de 
(^ébec, M. Jean Garon.

par André FORGUES

Auparavant, en conférence de 
presse, le pdg d’Ultramar Canada, 
M. Jean Gaulin, invité par le pré­
sident de la Chambre de commerce 
et d’industrie du Québec métro, M. 
Jacques [>esmeules, avait reçu l’ap­
pui du président de la CUQ, M 
Michel Rivard, des Chambres de 
commerce de la Rive-Sud de Qué­
bec et de Beauport, du président du 
Port de Qué^, M. Ross Gau- 
dreault, dœ maires de Saint-Ro­
muald. Sillery et Val-Bélair, ces 
deux derniers à titre de présidente 
et de membre du conseil exécutif de 
la CUQ. et du président de la So

ciété Interport. M. Jacques Bou­
rassa

Du côté politique, si personne 
n’était présent à la conférence de 
presse malgré les invitations qui ont 
été faites, Ultramar a reçu l’appui 
public du député fédéral de Lévis, 
M. Gabriel Fontaine, et un appui 
moins ferme du ministre québ^ois 
des Transports et député de Char- 
lesbourg, M. Marc-Yvan Côté. M. 
Michel Côté appuie aussi la compa­
gnie pétrolière, affirme le président 
Gaulin.

Le pdg d’Ultramar a admis que 
l’inquiétude a commencé à le ga­
gner vendredi dernier quand, à la 
suite d’une rencontre avec M. Brian 
Mulroney, le premier ministre Ro­
bert Bourassa c publiquement ré­
clamé que le gouvernement fédéral 
bloque la transaction Gulf-Ultramar 
si Investissements Canada ne le fait 
pas d’elle-même.
Emplois et autosuffisance

Au cours de la conférence de 
presse d’hier, M. Gaulin a soutenu 
que l’achat de Gulf n’est pas un

facteur dans la survie et le dé 
veloppement de l’industne pé­
trochimique québécoise et que ce 
dont Pétromont a besoin, ce n’est 
pas de la raffinene de Gulf mais de 
subventions gouvernementales cou 
vrant les frais de transport du gaz 
jusqu’à Montréal

Quant aux emplois perdus à la 
raffinerie de Gulf, M Gaulin en 
établit le total à 490 dont 90 seront 
embauchés par Ultramar, 75 sont 
près de l’âge de la retraite et seront 
indemnisés par Gulf et 100 qui pour­
raient être embauchés par une fir­
me oeuvrant dans la pétrochimie 
avec laquelle Ultramar négocie. 
Cette firme, dit M Gaulin, “est 
intéressée à exploiter les équi­
pements de la raffinerie”.

Ne resterait plus alors que 225 
nouveaux chômeurs auxquels C-uIf 
offre les services de firmes de re­
placement qui, soutient toujours M. 
Gaulin, permettent dans 90 pour 100 
des cas de trouver des emplois à ces 
personnes.

Bref, pour M. Gaulin. Ottawa a à 
choisir entre "subventionner un ca­

nard boiteux” ou lais.ser Ultramar 
aller de l’avant ce qui lui permettra 
d’investir $125 millions d’ici cinq 
ans à Saint-Romuald et dans son 
réseau de distribution

Aux employés d’Ultramar, le dé 
puté Jean Garon a tenu un langage 
différent, expliquant que la position 
de l’opposition péquiste est de ré 
clamer la survie des deux raf­
fineries Le Québec a été un ex­
portateur de produits raffinés de­
puis des années et on voudrait 
maintenant qu’il se limite à pro 
duire pour son propre marché, dé­
nonce M Garon.

La pari de la production qué­
bécoise dans l’ensemble canadien 
est devenue trop petite, explique en 
substance M. Garon qui affirme 
que, quand il parlait d’au 
tosuffisance du Québec en matière 
agricole, on l’accusait de nuire aux 
producteurs de l’Ouest, tandis qu’on 
ne blâme pas actuellement ceux qui 
veulent fermer des raffmenes qué 
bécoises en les restreignant au mar 
ché québécois alors qu’elles ont tou 
jours exporté dans le passé

Le président du Conseil du trésor le laisse entendre

Les négociateurs de la SAQ ont outrepassé leur mandat
^ Le président de la Société des 

alcools (SAQ), M. Jean-Guy Lord, a 
été blâmé, hier à FAssemblée na­
tionale, par le président du Conseil 
du trésor, M. Paul Gobeil, pour ne 
pas avoir informé le ministre de

par Réjean LACOMBE

l’Industrie et du Commerce, M. 
Daniel Johnson, du contenu du 
règlement Intervenu en fin de se­

maine dernière avec le Syndicat 
des employés de magasin et de 
bureau de la SAQ.

Ce désaveu du ministre Gobeil 
va même jusqu’à laisser entendre 
que l’entente intervenue entre la 
SAQ et ses employés outrepassait 
le mandat qui avait été donné par 
le Conseil du trésor aux dingeants 
de la SAQ

Quant à savoir si cette situation 
aurait pour effet de remettre en

question l’entente entre la SAQ et 
le syndicat, le ministre Gobeil se 
montre prudent en indiquant qu’il 
n’était pas “en mesure à ce mo­
ment-ci de confirmer ce qui a été 
fait parce que la communication ne 
s’est pas faite entre la société d’E­
tat et le Conseil du trésor”.

Interrogé à l’Assemblée na­
tionale par le député péquiste d’A- 
bitibi-Ouest. M François Gendron. 
le président du Coaseil du trésor a

indiqué qu’il avait demande au mi­
nistre de l’Industrie et du Commer­
ce. responsable de la SAQ, M. Da­
niel Johnson, de rencontrer les di­
ngeants de la société d’Etat dans le 
but de faire le point sur cette ques­
tion.

"Je n’ai jamais été informé per­
sonnellement du règlement qui est 
intervenu entre la Société des al 
cools et ses employés, a précisé le 
ministre Gobeil à une question de

M. Gendron. On a appris, par les 
journaux certains éléments de ce 
règlement qui nous semblent en 
dehors du mandat qui avait été 
donné par le Conseil du trésor à la 
Société des alcools.”

M. Gobeil précise même qu’à sa 
connaissance, il n’y a pas eu de 
correspondance ni de commu­
nication officielle entre la SAQ et le 
Conseil du trésor sur la nature de 
ce règlement

Revenant à la charge, le critique 
péquiste, M. Gendron, a reproché 
au ministre Gobeil de ne pas avoir 
communiqué avec le président de 
la SAQ dans le but de connaître les 
grandes lignes de l’entente.

“Je crois, a lancé le ministre 
CfObeil, que le président de la So­
ciété des alcools aurait dû commu­
niquer avec le ministre de l’In- 
dustne et du Commerce afin de lui 
exposer son point de vue ”
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Achat de certains biens durables
Québec, Le Soleil, mercredi IS décembre 1985

respectée
4 Les achats de près du bers des

biens durables par le gouvernement 
ne sont pas soumis aux appels d’of­
fres conformément aux règles du 
Conseil du trésor. Ces transactions 
représentent 18 pour 100 des achats 
en biens meubles durables par le 
gouvernement Les ministère font 
des demandes tellement spécifiques 
qu'elles ne peuvent être négociée 
avec plus d'un fournisseur inscrit 
au fichier Rosalie.

par Ghislaine RHEAUL T

C’est l’une «les lacunes dans la 
gestion du matériel et de I é- 
quipement par le gouvernement dé­
noncées par le vérificateur général 
Rhéal Châtelain dans son rapport 
annuel rendu public hier

Sans évoquer les risques de fa 
\oritisme déguisé que comportent 
ces pratiques, le vérificateur général 
écrit cependant qu 'elle “ne ga­
rantit pas toujours le meilleur prix.”

Les remarques de .M. Châtelain 
s'appuient sur une étude d’en 
vergure gouvernementale menée au 
cours de l'année

Free for ail
Le vérificateur a examiné les pra 

tiques dans les six ministères, qui 
sont les plus gros consommateurs 
de biens durables Ils ont dépensé 
$822,7 millions au cours des quatre 
dernières années pour l’acquisition 
et l’utilisation du matériel. Il décèle

/ .m/

Rhéal CHATELAIN
notamment les problèmes suivants:- 
le gouvernement est incapable de 
suivre l'évolution de son parc auto­
mobile composé de 5079 véhicules 
dans ces six ministères. Le matériel 
de transport représente 37 pour 100 
des achats en biens meubles du­
rables ( soit $.334 millions) au cours 
des cinq dernières années Dans 
trois des six ministères, on a trouvé 
du personnel utilisant les véhicules 
à des fins personnelles. Les vé­
hicules n’étaient pas tous stationnés 
à leur port d’attache en dehors des 
heures de travail, leur identification 
visuelle était inadéquate, ce qui fa­
vorise les utilisations frauduleuses.

Le vérificateur a constaté des ca­

rences majeures pour protéger les 
biens contre le vol, le vandalisme. Il 
constate qu’on n’a pas de pro­
gramme d’entretien préventif pour 
les équipements unportants. 
Chaloupes et motoneiges

M. Châtelain constate d'autres 
carences; on procède rarement â 
des études de coûts-bénéfices avant 
de faire réparer l’équipement à 
contrat II donne pour exemple le 
remplacement d’un moteur de mo- 
toneige pour $1526 soit plus que sa 
valeur marchande. Des chaloupes 
en état de détérioration avancée ont 
subi des réparations importantes. 
Les réparations d’une scie à chaîne 
ont coûté plus du tnpie de la valeur 
d’achat initiale.

Il note que le gouvernement n’est 
pas assuré que ses biens ne servent 
qu’à des fins gouvernementales, que 
les ministères n’ont pas de systèmes 
adéquats permettant de recenser et 
de contrôler les biens.

D’une manière générale, les cont­
rôles en vigueur ne permettent pas 
"une utilisation économique et ef­
ficiente des ressources matérielles.”

Les six ministères étudiés sont 
celui des Transports, de la Justice, 
du loisir, de la Chasse et de la 
Pêche, (Je l’Energie, de l’En­
vironnement et de l’Agriculture.

Le vénficateur estime que les sys­
tèmes d’information ne nous ren­
seignent pas sur la valeur du ma­
tériel et de l’équipement en usage 
qui est plus importante que ce qui 
est indiqué aux comptes publics.
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La sécurité Informatique fait défaut dans de nombreux ministères.

Quelques cas parmi les cas
^ La distnbution des billets de 

faveur aux administrateurs du 
Grand Théâtre de Québec n'est pas 
encore contrôlée à la satisfaction du 
vérificateur général. Le code d’ac­
cès permettant d’impnmer ces bil­
lets est connu et son usage ne 
requiert aucune autorisation ou si­

gnature de la part de celui 
réclame le billet.

qui

par Ghislaine RHEAUL T

De plus, l’absence de contrôle sur 
la vente des fauteuils sup­
plémentaires ne permet pas de s’as-
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MÉNAGE NEUF 1986
Style moderne

Mobilier de chambre, bureau triple, miroir, 
commode a 5 tiroirs, tète de lit, 2 lampes de 
bureau. 1 mobilier de salle a manger 5 pièces, 
1 mobilier de salon 2 pieces colonial avec fau­
teuil berçant 1 table de centre 1 table de 
coin

ENTREPOSAGE GRATUIT

MÉNAGE NEUF 1986
Style moderne

Mobilier de salle à manger 5 pièces, mo­
bilier de chambre, bureau triple, miroir, 
commode, tète de lit, mobilier de salon 5 
pièces modulaire, table à café et table de 
bout

ENTREPOSAGE GRATUIT

MÉNAGE NEUF 1986
Style colonial ou moderne

Bureau triple avec miroir, commode à 5 
tiroirs, mobilier de salon 2 pièces, com­
prenant canapé et fauteuil berçant, table 
à café, table de bout, mobilier de salle à 
manger 5 pièces.

ENTREPOSAGE GRATUIT

LIVRAISON PARTOUT EN PROVINCE

(HENRI <rURCOTTE <^IEUBtES
Votre plus gros vendeur de 'ménage

2100, boul. Pere-Lelievre. j___' 
Centre d’achats Duberger
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surer de l’intégralité des revenus 
provenant de ces ventes. Ces la­
cunes tirées du rappport du vé- 
nficateur général doivent être cor­
rigées, fait valoir la direction du 
Grand Théâtre. Depuis le 1er sep­
tembre, une nouvelle politique de 
billets gratuits devait être en vi­
gueur...

Un bateau acheté $800,000 par le 
gouvernement en 1968 a été re­
vendu l’année dernière $22 575, mê­
me si le ministère vendeur estimait 
sa valeur â $200,000.

Ce fait est dterit dans le rapport 
du vérificateur généraL n illustre le 
“free for aD” qui règne au gou­
vernement lorsqu’il s’agit de vendre 
des biens usagés. Le vérifleateur 
dénonce Fabsence de politique en 
cette matière. Un seul ministère a 
édicté des normes lorsqu’il s’agit de 
vendre des biens autres que des 
véhicules.

Dans le cas des automobiles ce- 
pendanL on doit s’assurer qu’elles 
ont servi durant cinq ans ou par­
couru 125,000 kilomètres (6 ou 8 
cylindres) ou 100,000 kilomètres (4 
cylindres)...

L’Institut national de pro­
ductivité ne prêche pas par l’e­
xemple. Le Vérificateur général no­
te plusieurs dérogations dans la ges­
tion du personnel:— du temps sup­
plémentaire autorisé pour certains 
employés alors que les règles ne le 
prévoyaient pas; — des traitements 
plus élevés lors de l’embauche d’un 
employé, sans justification ap­
parente pour appuyer cette gé­
nérosité; — des hausses de trai­
tement avant que les règles n’aient 
été approuvées par le gou­
vernement; — des primes de sé­
paration et des congés avec trai­
tement pour des employés lors de 
leur congédiement, alors que les 
règlements ne prévoient que le paie­
ment de vacances et des crédits de 
congés de maladie.

La sécurité informatique fait dé­
faut dans plusieurs organismes et 
ministères du Québec. Le vé­
rificateur général signale encore 
une fois ce problème cette aimée 
dans son rapport annuel

Le cas le plus sérieux est celui du 
ministère de la Main-d’œuvre et de 
la Sécurité du revenu. On peut en­
core entier comme dann un moulin 
dans les fichiers de prestations d’ai­
de sociale et de gestion des sub­
ventions.
Le vérificateur note une mauvaise 
attribution des responsabilités tou­
chant la sécurité informatique. Il 
affirme que les contrôles sur les 
mots de passe est insuffisant et leur 
confidentialité mal protégée.
Le vérifleateur constate que les cor­
rectifs qu’il recommandait Fannée 
dernière n’ont pas été apportés.

Dans sa réponse au vérifleateur, 
le ministère annonce que la plupart 
des faiblesses seront corrigées par la 
mise en place, notamment d’un lo­
giciel de sécurité qui s’appelle “top 
secret".

Les trop-versés aux bénéficiaires 
de l’aide sociale atteignent cette 
année $148 millions, compa­
rativement à $139 millions au 31 
mars 1984

Le Vénficateur général indique 
que les modalités de rem­
boursement de ces dettes prévues 
au règlement de l’aide sociale ne 
sont pas intégralement respectées. 
22 pour 100 des ententes dépassent 
la pénode maximale de 36 mois 
prévue pour le remboursement De 
plus certains dossiers sont rarement 
traités parce que les agents ne réus­
sissent jamais â se rendre au bout 
de la liste.

“Malgré le caractère particulier 
des débiteurs, l’objectif de toute 
entente devrait être d’assurer le re­
couvrement de la créance dans un 
délai raisonnable’’, recommande le 
vérificateur.

A cela le ministère de la Main- 
d’œuvre réplique que le règlement 
a été appbqué en fonction de la 
situation économique des bé­
néficiaires. Le ministère se dit d’ac­
cord toutefois pour tenter de ra­
tionaliser Faction du service central 
de recouvrement
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ftépUque de Johnson au message inaugural
1^ Québécois doit s’attendre à un dur printemps

g Si pour le chef de Poppoddon, 
M. Pierre Marc Johaaon, le récent 
(Uacoura inâUfunl du nouveau gou­
vernement libéral permettra “la dia- 
trlbutlon de quelquee bonbona 
avant le 29 décembre”, laa Qué- 
bécoia devront, aelon lui, a’attendre 
à vivre un prlntempa dur et eal- 
géant

reatMde
Réf0an LACOMBE

Dans sa réplique au message 
inaugural présenté lundi par la vice- 
première ministre, Mme Lise Bacon, 
le chef de l’opposition indique que le

mmistre des Finances, M. Gérard D. 
Lévesque annoncera aujourd’hui, 
dans son premier discours sur le 
budget des réductions des revenus 
de l’Etat “Comment s’interroge M. 
Johnson, concilier ses préoc­
cupations de rationalisation des dé­
penses pubLques avec une ré­
duction des revenus de l’Etat?"

A la lumière de ces orientations 
budgétaires, M. Johnson entrevoit 
donc un printemps peu reluisant 
pour les Québécois. Il se demande 
ouvertement si le gouvernement L- 
béral n’imposera pas un ticket mo­
dérateur dans les services de santé. 
Dans la même foulée, il s’interroge

sur Fabobtion de la gratuité des 
médicaments pour les personnes 
âgées, sur l'abobtion de l'assurance 
de certains services régis par l’as- 
surance-maladie et sur la ^ du 
soutien aux organismes commu­
nautaires.

Pour M. Johnson, c’est un puzzle 
inconciliable de vouloir dimmuer les 
revenus de l'Etat, tout en diminuant 

IIS'etles emprunts'et augmenter les dé­
penses. Il entrevoit donc une aug­
mentation des frais de scolarité le 
pnntemps prochain et des ré­
ductions dans les programmes d'ha- 
bitation.

“Allez-vous, demande le chef de

Le vocabulaire des députés 
correspond mal à la réalité

g Même si l’on sait depuis le soir 
du 2 décembre que le Parti libéral 
forme le gouvernement et le Parti 
québécois l’opposition officielle, il 
n’en reste pas moins que dans l’es­
prit de plusieurs parlementaires la 
transition n’est pas encore faite.

La première véritable journée des 
débats à l’Assemblée nationale a 
démontré clairement que plusieurs 
députés étaient quelque peu perdus 
dans les couloirs qui mènent de 
l’opposition au pouvoir et vice ver­
sa.

Ainsi, le leader du gouvernement. 
M. Michel Gratton, se croyait en­
core dans l’opposition alors qu’il 
interpellait son homologue Guy 
Chevrette en le qualifiant de leader 
du gouvernement. Même le ministre 
délégué à la Privatisation, M. Pierre 
Fortier, considère encore le député 
de Lac-Saint-Jean, M. Jacques Bras­
sard, comme étant ministre.

Le vétéran de la politique qué­
bécoise, le ministre des Finances, M. 
Gérard D. Lévesque, après avoir 
vécu neuf ans dans l’opposition, n’a 
pas réussi, lui aussi, à s’adapter à 
son nouveau rôle. Hier encore, il 
considérait le député de Lévis, M. 
Jean Garon, comme étant encore 
ministre. “Il faut s’adapter un 
peu...’’, dit-il en forme d’excuses.

Tous ces titres ne sont pas faciles 
évidemment à départager. Le nou­
veau président de l’Assemblée na­
tionale. M. Pierre Lorrain, l’a appris 
rapidement hier. Au lieu de pré­
senter M. Gérard D. Lévesque 
comme étant le ministre des Fi­
nances, M. Lorrain l’a invité à ré­
pondre à une question de l’op­
position en l’appelant “M. le député 
des Finances’’. Il a même présenté, 
le chef de l’opposition officielle, M. 
Pierre Marc Johnson, comme étant 
le leader de l’opposition. “Le chef de
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l’opposition officielle”, a rétorqué 
immédiatement M. Johnson.

Mais, même l’ancien premier mi­
nistre Pierre Marc Johnson a bien 
failli tomber dans les mêmes travers 
en qualifiant le ministre des Fi­
nances de chef de l’opposition. “Le 
chef, pardon, j’allais (lire le chef de 
l’opposition...”, de dire M. Johnson. 
Il n’en fallait pas plus pour qu’un 
député de l’oppositon rajoute ra- 
pidement:“On était tellement ha­
bitué à le voir dans l’opposition.”

Les règlements de compte
Mais, tous ces lapsus devaient 

conduire immanquablement à dif­
férents règlements de comp­
te...électoraux. Le moins que l’on 
puisse dire c’est qu’au cours de ces 
premières heures de cette mini-ses­
sion, la fièvre électorale ne s’est pas 
encore estompée.

C’est l’opposition péquiste qui a 
attaché le grelot en amenant le 
leader du gouvernement, M. Grat­
ton, à lire une partie des notes 
explicatives du projet de loi 2 qui 
découle en fait du budget présenté 
en avril dernier par l’ancien mi­
nistre des Finances du PQ, M. Yves 
Duhaime.

C’était au tour de la vice-pre­
mière ministre, Mme Lise Bacon, de 
“planter”, comme elle l’a dit elle- 
même le chef de l’opposition, M. 
Pierre Marc Johnson, qui venait de 
formuler une très longue question. 
“Je m’aperçois, lance-t-elle, que le 
chef de l’opposition garde la caméra

lonpemps sur lui. C’est dans ses 
habitudes.”

Ce chassé-croisé post-électoral 
devait également amener le mi­
nistre délégué à la Privatisation, M. 
Pierre Fortier, à porter des attaques 
sur le passé gouvernemental pé­
quiste. “Nous n’avons pas l’inten­
tion, dit-il, de procéder en amateur 
dans ce dossier (privatisation des 
sociétés d’Etat) comme l’a fait le 
gouvernement sortant.” Mais pour 
le député péquiste de Verchères, M. 
Jean-Pierre Charbonneau, le mi­
nistre se comporte déjà comme un 
amateur.

Un peu mal à l’aise dans son rôle 
de critique financier de l’opposition, 
le député de Lévis, M. Jean Garon. a 
mortiu la poussière quand il a in­
terrogé le ministre des Finances sur 
la marge de manoeuvre du gou­
vernement en lui demandant qui du 
chef libéral ou chef péquiste avait 
dit la vérité lors de la dernière 
campagne électorale. Pour M. Lé­
vesque la question de M. Garon 
comporte un aspect technique, dont 
il aura la réponse aujourd’hui lors 
du discours sur le budget, et un 
aspect politique. “Quant à l’aspect 
politique, lance-t-il, je crois qu’il a 
eu sa réponse le 2 décembre.”

Pour le leader du gouvernement, 
l’ancien ministre Garon n’est pas 
“un bon poseur de questions”. Un 
telle réplique devient rapidement 
pour le leader de l’opposition, M. 
Guy Chevrette, “l’arrogance du 
pouvoir...”

l’opposition au gouvernement b- 
béral (üminuer la diffusion de Ra- 
(bo-Quèbec? Quand on connaît les 
silences du Parti bbèral en ce qui 
touche la concbtion féminine et. no­
tamment, le secteur des gardées, 
on a peut-être raison de s'inquiéter 
du fait qu’il est possible qu’il n’y ait 
pas de progrès quant aux gardenes 
dans les années â venir."

M. Johnson s’en est également 
pns au manque de représentation 
régionale au sein du conseil des 
ministres du gouvernement bbéral 
de M. Robert Bourassa. "Ces ré­
gions. (bt-il, sont sous-représentées 
au sein du conseil des nunistres. Il y 
a une absence totale, mais totale, 
d’une vision du développement ré­
gional dans ce discours inaugural’’

Pour M. Johnson, tenu" ce dis­
cours généraliste, conservateur, 
quelque peu rétrograde à l’égard du 
progrts du Québec, c’est mépriser 
ou ne pas voir tout au moins qu’une 
bonne partie du développement ré­
gional au Québec est tributaire du 
rôle dynamique des sixiétés d’Etat.

Session prématurée
A la lumière de ce discours inau­

gural, le chef de l’opposition en 
vient à la constatation que cette 
mini-session est prématurée. “Ce 
discours, ajoute-t-il nous annonce 
des choses qui existent déjà. Il ré-

it;. :

Pierre Marc Johnson entrevoit un 
printemps peu reluisant pour les 
Québécois.

cupère le vocabulaire du progrès et 
du changement. Il est silencieux sur 
un certain nombre d’objets et d’o­
rientations très importants pour le 
Québec. Il est ambigu sur la façon

dont le gouvernement entend peu 
céder pour faire face â ces pru 
blêmes budgétaires que nous 
connaisaoru.”

Tout en précisant que l’analyse 
brossée par le discours inaugural 
était partagée pour une bonne pan 
par l'opposition péquiste. M. John 
son souligne qu’il s’est reconnu 
dans une partie du vocabulaire uti­
lisé par le beutenant-gouvemeur et 
par la vice-première ministre. “Mais 
dès qu’on arrive aux mesures conc 
rètes, précise-t-il c’est le vide ou U 
reconiiuction de choses qui exis­
taient déjà”

Reprenant quelques pomts des 
neuf approches du nouveau gou­
vernement bbéral en matière éco­
nomique, M. Johnson en vient à la 
constatation que la majonté de ces 
approches ont été mises en ap 
plication par l’aiKien gouvernement 
du Parti québécois. Pour M. John 
son. il n’y a nen de nouveau à ce 
chapitre.

Le chef de l’Opposition ne comp­
rend pas comment le gouvernement 
libéral qui parle de concertation 
entre les entreprises et les uni­
versités au chapitre de la recherche 
et du développement en vienne à 
abobr le ministère de l’En­
seignement supérieur. “C’est une 
erreur, dit-il que le gouvernement 
fait.”
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Privatisation de certaines sociétés d’Etat

Pierre Fortier étudie déjà le dossier
^ (PC) — Le minifitre délégué à 

lâ Mvadntion Pierre Fortier a déjà 
commencé à étAuSer le cas de so- 
ciétéi (TEtat à réorlertter ou pri­
vatiser.

C’est ce qu'il a indiqué hier en 
Chambre, en réponse aux questions 
du député péquiste de Verchères 
lean-Pierre Charbonneau.

Par des questions répétées sur des 
cas particuliers — Société des éta 
blissemcnts de plein air, Raffinene 
de sucre de Sainl-Hilaire, Siddec — 
M Charbonneau et son collègue de 
Lac-Saiot-Jcan Jacques Brassard 
ont cherché à en savoir où en était 
le processus de réorientation des 
sociétés d’Etat

■J’ai déjà commencé mon travail 
avec mes collègues, avec les sous- 
ministres Nous allons continuer 
durant les moisdejanvieret février 
pour établir nos pnontés, établir les 
cntères qui nous permettront de 
juger de la pertinence de garder les 
sociétés d’Etat comme telles, ou de 
les réonenter ou, éventuellement, 
de les privatiser”, a répliqué le mi­
nistre Fortier

Plus tard, en entrevue improvisée 
avec quelques journalistes. M. For­
tier a précisé ses vues sur la pri­
vatisation

"Nous en sommes au point où le 
gouvernement manque tellement 
d’argent que ça peut être un han­

dicap au développement de sociétés 
d’Etat ”

"Plus que Ms"
Il assure que l’intention du nou­

veau gouvernement de privatiser 
des sociétés d'Etat est très séneuse. 
”On va en pnvatiser plus que trois. 
Ça sera plus lent au début, parce 
qu'il faut les étudier cas par cas, 
mais on sera fixé dans six ou neuf 
mois d’ici”, a-t-il indiqué en anglais

Mais quant à savoir quel pour­
centage pourrait être pnvatisé, M 
Fortier trouve l'évaluation difficile. 
"Difficile à dire. Uniquement dans 
le cas de ta Société générale de

finanement (SCF) ou des sociétés 
de holding, on parle de 15 ou 20 
compagnies”

Le ministre délégué à la Pn- 
vatisation prévoit que certaines so­
ciétés d’Etat seraient difficiles à 
vendre “Asbestos, même si on vou 
lait la vendre, on ne pourrait pas”, 
a-t-il cité en exemple

Consultation

M. Fortier a encore une fois don­
né l’assurance que le gouvernement 
du Parti libéral procéderait ra­
tionnellement, après une mi­
nutieuse étude de cas

"Nous n’avons pas l’intention de

se précipiter à l’aveuglette comme 
I a fait le gouvernement sortant” 
C’est pourquoi à ce moment-ci, il 
s’est refusé à nommer quelque so­
ciété que ce soit II s’est limité à 
répéter que les sociétés d’Etat à 
caractère industriel seraient les pre­
mières visées par une privatisation 
ou une réonentation possible.

A la requête du député Char­
bonneau, le ministre a aussi donné 
l’assurance qu'il consulterait les tra­
vailleurs des sociétés d’Etat concer­
nées. "Il est sûr que nous ne pro­
céderons pas sans consulter les gens 
concernés dans les discussions que 
nous avons eues en public”, a-t-il 
avisé.
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Cirant O. LEVESOUe

Pressions 
“générales” 
sur Ottawa

^ (PC) — Le ministre des Fi­
nances Gérard D. Lévesque a fait 
pression “de façon générale” et non 
spécifique sur le gouvernement fé­
déral pour qu’il ne “pellete” pas son 
déficit dans la cour des provinces.

par Lia LEVESQUE
C’est la réponse qu’a donnée hier 

le ministre québécois des Finances 
lorsque interrogé à l’Assemblée na­
tionale par le chef de l’opposition 
Pierre Marc Johnson et le député 
Jean Garon sur les paiements de 
transfert fédéraux aux provinces.

M. Lévesque a indiqué qu’il n’a­
vait pas cité à son homologue d’Ot­
tawa quelles dépenses fédérales 
pourraient être réduites sans que la 
santé et l’éducation post-secondaire 
soient touchées.

M. Johnson suggérait au ministre 
Lévesque d'inviter le gouvernement 
fédéral à cesser de “pelleter son 
déficit dans la cour des provinces” 
et de plutôt chercher à diminuer ses 
dépenses en évitant les che­
vauchements de juridictions.

“Quels sont les domaines d’em- 
pièlement du gouvernement fédéral 
sur les juridictions des provinces 
sur lesquels le ministre des Finances 
a attiré l’attention de M. Wilson”, a 
interrogé M. Johnson.

M. Lévesque a admis ne pas avoir 
“fait cet exercice” détaillé avec le 
ministre Michael Wilson. Les pres­
sions, a-t-il souligné, "je les ai faites 
d’une manière générale et non pas 
spécifique”.

Discipline
Le ministre québécois a insisté 

sur le fait qu'il avait fait pression 
sur Ottawa pour qu’il comprenne 
l’urgence de la situation pour Qué­
bec. Non seulement j’ai fait cela, a 
répliqué le ministre des Finances, 
mais “j’ai ajouté d’autres consi­
dérants".

M. Lévesque a notamment rap­
pelé à Ottawa que “les provinces, en 
général, avaient agi avec beaucoup 
de discipline et de modération 
quant au contrôle des dépenses”. Il 
a incité Ottawa à “faire le tour de 
son jardin pour voir jusqu’à quel 
point il pourrait lui-même réduire 
ses propres dépenses”.

M. Lévesque a répété qu'il avait 
fait connaître au fédéral les lourdes 
conséquences que pourraient avoir 
sur le Québec ces compressions 
dans les paiements de transfert no­
tamment aux chapitres de la santé 
et de l’éducation post-secondaire. 
“Nous avons demandé au fédéral 
d’y réfléchir très sérieusement”, a 
souligné le ministre des Finances.

A son tour, le député de Lévis et 
porte-parole des p^uistes en ma­
tière de Finances, M. Jean Garon, a 
rappelé aux libéraux que les di­
minutions de paiements de transfert 
priveraient Québec de $80 millions 
l’an prochain et de $1.5 milliard en 
cinq ans.

Initialement les programmes à 
frais partagés Ottawa-Québec 
étaient financés moitié-moitié.

En 1977, la part d’Ottawa a di­
minué à 48 pour 100 puis au­
jourd’hui, à 46 pour 100.

Si les intentions fédérales de­
viennent réalité, a déploré M. Lé­
vesque, en 1991 Ottawa ne paiera 
plus que 41 pour 100 des pro 
grammes à frais partagés.

Gratton parraine 
un projet de loi 
de Duhaime
4 (PC) — Un projet de loi don­

nant suite aux mesures annoncées 
par le ministre des Finances Yves 
Duhaime dans son dernier budget a 
été adopté en principe hier par l’As­
semblée nationale.

C’est le ministre du Revenu, Mi­
chel Gratton, qui a présenté le pro­
jet de loi, en soulignant que le 
premier projet de loi qu’il était ap­
pelé à parrainer en chambre était 
un projet de loi péquiste

Un projet de loi semblable devra 
être présenté après le nouveau bud­
get qui sera déposé aujourd’hui à 
16h à l’Assemblée nationale.

Le projet de loi ne sera soumis à 
l’étude d’une commission par­
lementaire que durant l’interses­
sion
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La survie de Télé-li^édic
Tous s’en remettent à Thérèse Lavoie-Roux

4 Le douter dt la nirvte dt Tè> 
lè>Médic demeure pour nuftant 

à une éventuelle ren-

TsKÈmde 
DrnntenQAQNON 

contre entre lea pantea intéreeaéee 
qui l’en remettent toutee à Tar- 
bitrafe de la nouvelle mSnietre de la 
Santé et dea Servlcca aodaui. Mme 
Tbéréae Lavoie-Roux.

Au bureau du ministre, on étudie 
actuellement le doaier, a déclaré 
l'attachée de presse, Mme Martine 
Bemier, mais on n'était pas encore 
en mesure, hier, de dire quand au­
rait lieu la rencontre demandée par 
les dirigeants de Télé-Médic et par 
le Conseil de la santé et des services 
sociaux (CSSS) de Québec.

Jeudi dernier, le président du 
CSSS de Québec, M. Jacques Trem­

blay demandait à rencontrer la nou­
velle ministre de la Santé et des 
Services sociaux pour faire préciser 
le mandat de l'organisme régional 
dans ce dossier.

On veut surtout savoir de Mme 
Lavoie-Roux si elle maintient la po­
sition adoptée par son prédécesseur, 
M Guy Chevrette. Ce dernier a 
demandé, le 29 novembre, au CSSS

de lui faire des propositions après 
consultations avec tous les groupes 
intéressés aux servtces médicaux à 
domicile

Duecteur général adjomt du 
CSSS de Québec, M Hubert Gau­
thier devait préciser, qu'à la suite 
d'une rencontre, hier matin, avec 
des représentanu de Télé-Médic, il 
est maintenant évident que le CSSS

Un médecin resident français 
se piaint d’être sous-payé
^ Le gouvernement du Québec 

fait des économies sur le dos des 
médecins stagiaires étrangers, si­
tuation que dénonce M. Jean-Fran­
çois Bûche qui effectue un stage de 
médecin réddent à rHAtei-Dieu de 
Québec.

Médecin résident français (ils 
sont envuon 25 au Québec), M. 
Bûche reçoit $15,000 annuellement 
alors que pour le même travail, son 
collègue québécois qui pratique au 
Quélw en reçoit $32,000.

Jusqu’à cette année, les stagiaires 
étrangers recevaient le même sa­
laire que leurs collègues québécois. 
Le gouvernement du Québec a mo­
difié les règles du jeu, cette année, 
en versant aux résidents étrangers 
au Québec non plus un traitement 
mais une allocation de $15,000 par 
an avant imposition.

Devant les difficultés rencontrées 
dans le cadre de cet échange, cette 
année, la commission permanente 
de coopération franco-québécoise a 
décidé de réorienter fon­
damentalement ce programme qui 
ne pourra plus se poursuivre dans

POUR NOËL...

sa forme actuelle pour l’avenir, écrit 
M. Jacques Joli-Coeur, le directeur 
des affaires françaises, à M. Bûche.

M. Joli-Coeur avoue toutefois son 
impuissance à modifier la situation 
pour l'année en cours. Sensible aux 
difficultés financières de la partie 
française, il soubgne que l’on étudie 
présentement la possibilité de pren­
dre en charge le remboursement des 
frais de scolarité et d’assurance- 
responsabilité.

En effet, des $15,000, il faut dé­
duire $100 pour la carte de membre 
de la Corporation professionnelle 
des médecins du Québec, $300 en 
frais de scolarité et $300 pour l’as- 
surance-responsabilité.

Arrivé au Québec en juin dernier, 
M. Bûche se dit incapable de joindre 
les deux bouts. “Le coût de la vie est 
plus cher ici. J’ai dù me procurer, 
entre autres, des vêtements d’hi­
ver.’’

Un accueil chaleureux
Mise à part cette difficulté, M. 

Bûche se dit heureux au Québec. 
“J’aime l’hospitalité québécoise. Je 
n’ai pas eu de difficulté à m’inté­
grer. La direction de l’Hôtel-Dieu et

Ortiez un 
magnifique 
animal en

les médecins m’ont grandement fa­
cilité la tâche. Un patron m’a invité 
à passer Noël dans sa famille.’’

“Le directeur général de l’HAtel- 
Dieu, M. Victonn Laurin n’a pas 
caché son étonnement lorsque je lui 
ai dit mon salaire. 11 est intervenu 
pour que je puisse manger gra­
tuitement à l’hApitaL"

M. Bûche affirme que ce n’est 
qu’après que sa candidature a été 
acceptée comme stagiaire qu’il a été 
avisé que les autorités québécoises 
avaient décidé de verser aux ré­
sidents étrangers au Québec non 
plus un traitement annuel, mais une 
allocation de $15,000 avant im­
position.

Il soutient qu’il était alors trop 
tard pour revenir sur sa décision 
ayant déjà annoncé son départ de

l'hôpital où il exerçait sa profession. 
Il note que le contrat qu’il a signé 
mentionne qu’il est engagé comme 
résidenL eL qu’en conséquence, il 
est en droit de recevoir le même 
salaire que son collègue québécois. 
Il demande au gouvernement du 
Québec de mettre fin à cette si­
tuation et reproche au gou­
vernement français d’avoir accepté 
de telles conditions.

La situation se compliquera en 
janvier. M. Bûche sera le seul ré­
sident à l’Hôtel-Dieu de Québec, les 
deux médecins résidents québécois 
ayant décidé de partir. “Je n’aurai 
plus de temps à consacrer à ma 
spécialité en oto-rhino-laryngologie 
Je serai constamment en service de 
garde. Pour $15,000 je ferai le tra­
vail de trois."

doit connaître les vues de Mme 
Lavoie-Roux avant de s’engager 
plus à fonds dans ce dossier.

Les dirigeants de Télé-Médic ont 
aussi demandé, hier, à rencontrer 
Mme Lavoie-Roux. Nous sommes 
dans rattente a soutenu M. Jean- 
Eudes Ouellet, président de ce ser­
vice d'urgence à domicile dans Tag- 
glomération urtMune de Québec.

Rappelons que Télé-Médic a an­
noncé qu’il fermerait ses portes 
vendredi si, d’ici là, une dteision 
n’est pas prise au niveau gou- 
vemementaie lui permettant de 
poursuivre ses activités.

Interrogé à savoir si l’on mettrait 
cette menace à exécution, M. Ouel- 
iet a souLgné qu'il était difficile de 
répondre à ce moment<L Je suis 
convaincu, dit-U, que Mme Lavoie- 
Roux va accepter de nous ren­
contrer avant vendredi

L« SoMil, JMK VcllMrft
Mme Thérèee Lamle-Roux, mi- 
nietre de le Senti et de» Servicee 
eodaux.

SyPBI SPEGUL DES FEÎES
SE TERMINANT LE 21 DÉCEMBRE 1985

A VOTRE 
AHENTION

D«gusl*t une de not 
spfcialiles sur place 
tous les samedis.

coNCouns
«kl 2 au 21 èètsaters)
POURQUOI PAS VOUS?

PELUCHE
de marque
GUND
le plus raffine 
au monde

Assoftimnni complet de leux
NATHAN • RAVENSBURGER - JUMBO <
Choix de trousseau de docteur, etc . etc

LA BOUTIQUE DU .
JOUET EDUCATIF
1302, ru* Maguire 
Slltery - 681-5043

PElVIEIüOPE
Bijoux super

Place Ste-Foy Place Québec

O

i m wém m»i
1 M»*

^ BOSTON à la PiÉCE

préparé à votre goût 
(8 a 10 Ib)
(surlonge désossée) 2“

Viande en gros 
pour congélateur 
une spécialité qui 
a contribue a no­
tre reputation

ROSBIF FRANÇAIS
paristen
(pointe de surlogne) 2’?
ROSBIF BEAULIEU
(coeur int. de ronde) 3«

F* ROSBIF du ROI
(surlonge désossée) 1’?

Qr BOEUF HACHÉ HH è LARD HACHÉ
j 7ég maigre 138

DiNDE
classe A
8 a 18 Ib

■ AU POUR VOTRE CONGÉLATEUR
■ Boeuf, porc, veau
■ Qualité et service garantis
■ Ib a un prix très alléchant

CHEZ BEAULIEU, ON TROUVE TOUJOURS MIEUX

Visite du 
Père Noel le 
samedi 21 
décembre 
dans nos 
deux succur­
sales. Surpri­
ses pour les 
enfants

GRATUIT
SAMEDI 

21 décembre

Fondue
chinoise

le SOUCI
et la qualité

^ JLiVlUitOII ORATUITII 
ÉlUSLIS 1ST « StJeMIUI1S3. OIS 

650. SOUL. SOCMSm
ST<ÜliUI 842-4177 

SSAMKMVT . 661-3241

Smbmm DEUX VALEURS INCOMPARABLES
Jecin-Guy DoilcinP

• LE VALET DES ELEGANTS ’
657,3e Avenue, ümollou, Québec 

529-8691—529-2414

Groupe de complets
Reg 475$ à 485$
Un'^eul bas pnx 319$

Groupe de chaussures 
de marque Florsheim
(Grandeurs et couleurs désassorties)
Rabais 40%

BARBECUE MODELE SUN-478 —

40,000 BTU
e Deux grilles revêtues porcelaine 
e Grande tablette pliante a l'avant
• Indicateur de température
• Deux brûleurs en acier inoxydable commandés
séparément • Claie chromée servant de chauffe- 
plat • Deux tablettes latérales en bois • Une ta­
blette en bois sur le chariot • Bâti carré tubulaire 
de 1-%" solide • Trous pour brochettes • Roches 
volcaniques comprises (bouteille a gaz vendue sé­
parément) • Garan- ^ r-
tie limitée de 5 ans Æm fl95S
pour pièces de tonte ^ CA JG
• Approuvé par la 
CGA

Groupe de complets
Reg 225$ a 365$
Rdbdis 50%

Groupe de vestons sport
(panta'on tic'us)
Reg 330$ et 350$
Super spécial 50%

Groupe de gilets
Reg 3l$a45$
Un seul bas put 14.95$

Groupe de chemises 
de toilette
Dans les marques 
Arrow l éo Chevalier BVD
Rabais 50%

Groupe de paletots kj— Groupe de gants sport ^
Rég 330$ à 375$ I— ou toilette | |
Sacrifies è 50% 1— Rabais 33^/5% 1 1

COMBINÉ MÉNAGER

* Le robot culinaire “5 appareils en 1 ’ 
L’aide-cuisinière par excellence'

LE MEILLEUR PRIX EN VILLE

|95$

PLUSIEURS AUTRES 
SPECIAUX EN MAGASIN

' Réparation an sua.
’ Spéciaux sur marchandise en { 
magasin seulement é Distribution 31 ^

Du 18 décembre 1985 au 18 janvier 1986.

SI, Trane-Canada. Lévit
(emcuacemam æ Lave-Auto Lévo

835-1404

209
le'

Jll

11!

,?TnANS-CAhAnA
■ H kp

jeu vend de 10h a 21 h
d'affalr**; sam de lün à i7h
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Soutenu par UÊte douzaine d’organismes

Le Vieux-Port promeut la concertation culturelle
# La production plus ou moùu 

anarchique de Tinduttrie de la 
culture et de ranimation populaires 
dans la région de Québec a peut- 
être fait son temps C’est du moins 
la volonté générale d'une séance de 
concertation tenue à huis clos, hier, 
et à laquelle participait une dou­
zaine d’organismes locaux et ré- 
ponaux, privés et publics.

par Roger BELLEFEUILLE

Initiative de la Corporation du 
\ leux-Port de Québec, cette ren­
contre se voulait une occasion d'é­
changer sur les meilleurs moyens

d'établir une planification et une 
programmation, de telle sorte que 
l'initiative de l’un ne porte pas om­
brage à celle de l’autre.

Pour le directeur général du Fes­
tival d’été de Québec, M. Marcel 
Dallaire. l’initiative est fort heu­
reuse. Son organisme, dit-il, avait 
d'ailleurs lancé l’idée d’une telle 
concertation en 1983 en prévision 
des festivités de l’été 1984, mais elle 
ne fut pas retenue. Mais il n’est 
aucunement trop tard, ajoute-t-il, 
souhaitant qu’une meilleure coor­
dination se fasse jour afin d’éviter 
que des prestations soient en 
concurrence directe

Outre cet organisme, les autres 
participants à cette table ronde 
d’hier sont; le Domaine Forget, le 
Carnaval de Québec, les services 
des loisirs des villes de Québec, 
Charlesbourg et Beauport, l’Or­
chestre symphonique de Québec, le 
Tortillard du Saint-Laurent, le 
Conseil régional des loisirs, le Cen­
tre de plein air La Vigie et les 
productions Brazz.

Le chef de la division des activités 
culturelles à la ville de Québec, M. 
Gilles Lachance, estime é environ 
$10 millions le budget global des 
divers organismes publics et pnvés 
impliqués, dans l’agglomération ur­

baine de Québec, dans des activités 
d’ordre culturel et artistique. Une 
meilleure concertation, croit-il, per­
mettrait une mise en commun de 
ressources, la location d’é­
quipement et un étalement des di­
verses prestations de façon à faire 
circuler la population. En plus d’of- 
fnr aux touristes un menu d’ac­
tivités se déroulant du 15 juin au 2 
septembre.

Le Vieux-Port
Il est sûr que cette initiative de la 

Société du Vieux-Port n’est pas tout 
à fait désintéressée. Celle<i sou­
haite que son site devienne un lieu

régulièrement fréquenté. D’autant 
plus qu’une billetterie sera en place 
à l’Agora, l’été prochain, et que 
certains spectacles, comme des 
concerts de l’Orchestre sym­
phonique de Québec, seront 
payants. D’ailleurs le directeur de 
i’anunation du Vieux-Port, M. Da­
niel Dorem, ne rejette aucunement 
l’idée que tout ce volet relève éven­

tuellement de l’entreprise pnvée ;
Pour le moment, cette table ronde 

gui se réunira à nouveau fin lanvier, ^ 
avec une représentation élargie se­
lon l’intérét des intervenants, ne se 
préoccupe que des festivités es­
tivales de l’an prochain. Dans un 
autre temps, son attention portera 
sur les activités hivernales

SAQ:succès du service 
de commande postale

Tous les articles ne sont pas nécessairement 
disponibles dans tous les magasins.
Ftas de garantie do vente.

Cousins 
Côlinours
De Kenner ■ P K
Notre prix cour S24 99 ■ “ ■ i.

Figurines 
Starriors
De Tomy ■ ch.
Notre prix cour S6 W

Big Wheel 
Dukes of
Hazzord B B ch.
Notre prix cour. S29 99

Voiture de pojic^ 
avec sirène
Piles non comprises h ,
Notre prix cour $16 99 Q Cil.

Camions à remonter.
Notre prix cour $799

Locomotive fumante
Notre prix 
cour 55 99

Figurines Jedi 
la Guerre des étoiles
Notre prix cour $2 00

Pour nourrir 
les bébés Muppet
Notre prix cour $12 w

DAS Go-Bots
D irvk'in

I Notre prix cour $23 99

Assortiment de voitures 
Hot Wheels

■ De Mattel Notre prix cour $1 69

Brosse à dents 
P’tits Bouts de Choux 
ou Ma Petite Pouliche
Notre c>rix cour $12 99
Bourse et plaque 
Transformers
Notre prix cour $12 99

Trousse d’artiste 
de Crayola
Notre prix cour $20 99

. Robots géants mystériei^
' De Tonka
I Notre prix cour $46 99

Parure de table de toilette
Notre prix cour $2 49 ■

30% de rabais sur Azurine de Mattel
Poupée burine de 18 po
Notre prix cour $28 99 20 Ch
Poupée Azurine de 9 po ou karladefs
Notre prix cour $14 99 10 ch
Maisonnette de couleur
Notre prix cour $26 99 18 ch
Stoflite Notre prix cour $19 99 12 ch
Uirky Notre prix cour $21 99 15 ch
Spritecycle Notre prix cour $1799 12 ch
Farfadets ô habiller Notre prix cour $8 99 6 ch
Azurinette Notre prix cour $26 W 18 ch

Big Foot
De ’ iiton Bradley'
Notre prix cour $24 99 
Prix spécial 19 00 
Remise. 2.00

Métier 
à tisser
De FisherPrice 
Notre prix cour. $22 99

La trousse 
du médecin
De Chicca
Notre prix cour $23 99

Car Crush
De Milton Bradley 
Notre prix cour. $12 99

Ch.
Après remise

ch.

ch.

Pour le dentifrice
Au Choix, Azurine ou Masters 
De H G Notre prix cour. $3.49

Née. pour pâtisserie
Notre prix 
cour 58 99

Snugglebumms
Maman ou Fdpa 
Notre prix cour. $14 99

Ens. de construction
De Majorette 
Notre prix cour. $24 99

Téléphone musical Bot>
Notre prix cour $14 99
Piles non comprîtes

Vêtements Garden Doll
Fbur les P'tits Bouts de Choux 
Notre prix cour $9 99

Simili-fourrures Garden DolL
tour les P'tits Bouts de Choux 
Notre prix cour, $12.99

Standard téléphonique
Au Choix, Bébés Muppet ou 
P'tits Bouts de Choux 
Notre prix cour. $24 99
Figurines A-Team
Notre prix 
cour 5799

Voiture robot
Notre prix 
cour 524 99

Ens. de beauté 14 pièces
Notre prix 
cour 53 50

Jusqu’à 50% de rabais 
sur jeux sélectionnés
People Weekly Trivia Notre prix cour $15 00 7 50 ch 
Main pleine Notre prix cour $10 00 5 ch
Pente- Notre prix cour $15 99 11 ch
trivial Pursuit Notre prix cour $23 99 19 ch
Jeu COIinours. Notre prix cour $9 99 7 ch
Trivial "Baby Boomer" Notre prix cour $23 99 19 ch
20% de rabais sur Golden Girl.
De Galoob
figurines Golden Girl Notre prix cour $8 99 7 ch
Chevoux Golden Girl Notre prix cour $18 99 15 ch 
le polois Golden Girl Notre prix cour $44 99 35 Ch 
Char et chevol Notre prix cour $2599 20 ch

Body
Acrobatique
De torker Bros 
Notre prix cour. $10.00

ch.

ch.

Uniforme 
Vaisseau 
Spatial
De Tonka
Notre prix cour. $3199

Les autos Knight Rider 
avec la clef 
de la vitesse
Notre prix cour. $5.99

Maison des. 
P’tits Bouts 
de Choux
Notre prix cour $29 99

ch.

Ens.-cadeau Côlinours
De Kenner Notre 
prix cour. $12.99

Mobile Côlinours
De Kenner
Notre prix coui $25 99

Stationnement 
de 5 niveaux
Notre prix cour. $14 99

Montagne du serpent
De Mattel
Notre prix cour. $16 99

Ens. de fête Dolly & Me
tour les P'tits Bouts de Choux 
Notre prix cour. $19 99

Le ménage des 
P’tits Bouts de Choux
De H G Notre prix cour. $1699

Requin
Notre prix 
cour. 55 99

Figurines Flintstones
Notre prix 
cour. $5 99

Ens. de cible Voltron
De H G Tevs
Notre prix cour $16 99

Gorille de cirque
Notre prix 
cour 5799

Ourson musical
Notre prix 
cour 5l1 99

Plus de 20% de rabais
sur Chicco pré-scolaire. De Mattel
CorKjrd Dikki Notre prix cour $1199 0 ch
Cottre-lori musical Notre prix cour $16 99 13 ch
Téléphone Notre prix cour $9 99 7 ch
Coisse enregistreuse Notre prix cour $21 99 17 ch
Moison O cubes Notre prix cour $2599 20 ch

Mini Voltron Notre prix cour $5 99 4 50 ch
Glodiateur Voltron Notre prix cour $24 99 19 ch
Guerrier Voltron Notre prix cour $36 99 19 ch
lions Voltron Notre prix cour $36 99 19 ch

Navette 
spatiale
De Tomy . „ I ^ ch.
Notre prix cour. $16.99

Patins Bauer 
Jr. Supreme
tointures garçons ÆJL pai.
1-6 seulement ^ _

Au rayon des articles de sport

Atelier Crayola, 
pour artiste 
en herbe
Notre prix cour. $15.99

Téléphone 
Robert _ 
le Robot ch.
Notre prix cour. $1799

Train portatif
De tv'anel Notre 
prix cour. $24.95

Le pupitre Crayola
Notre prix 
cour. 519 99

Sac avec miroir de 
cousine Côlinours
Dirwin. Notre prix cour. $6 99

Pâte Comte Tête 
de Frousse.
De torker Bros 
Notre prix cour. $17 00
Le cirque mobile
De Johnson & Johnson 
Notre prix cour $12 99

Ens. de plage ou ens. . 
Ski & Neige Dolly & Me
tour les P'tits Bouts de Choux 
Notre prix cour $14 99
Cartes Trivial Pursuit
Silver Screen, Sports ou Baby 
Boomer Notre prix cour. $19 99

Touche Mélodie
De Parker Bros. Au choix, Côlinours | 
ou P'tits Bouts de Choux 
Notre prix cour $20 00

Lion Bots
Notre prix 
cour $6999

Lion noir Lion Bot
Notre prix cour. $29 99

Lion Bot Lions
Notre prix 
cour 51899

15% de rabais sur électronique
Radio AM FM Notre prix cour $2999 25 ch
Cassette Les P'tits Bouts de Choux 
Notre ptrix cour $39 99 33 ch
Radio Côlinours Notre prix cour $12 99 10 ch
Radio AM Tronstormers Notre prix cour $16 99 13 Ch

Jusqu’à 30% de rabais sur articles 
Les Maîtres de l’Univers. De Mattel
Skeletor et Screech Notre prix cour $12 99 8 ch
Rocher et Tolon Notre prix cour $20 00 14 ch
Requin et Skeletor Notre prix cour $1999 15 ch
Lo montagne du serpent Notre prix cour $44 99 
Prix sp^lal 35 ch Remise par la poste du 
kabricant 5 Après remise 30 ch

Québec
Mail Centre-Ville 

Québec

Ste-Foy
Place Laurier 

2700, boul. Laurier 
Ste-Foy, Québec 

Stationnement gratuit

Heures d’ouverture è Noëi: Du lun au sam lusqu a 21h Le 24 décembre jusqu a 17h 
Magasins fermés le 25 décembre Le 26 décembre ouverture à 13h

Tous les prix sont en vigueur 
lusqu'ô la lermeture 
le mardi 24 décembre 1985

Nous faisons partie de la famille!

^ Après deux semaines com­
plètes de fonctionnemenL le service 
de commande postale de la Société 
des alcools remporte le succès at­
tendu, selon un porte-parole de la 
société d’Etat

par Hélène BARIL

Sans pouvoir préciser davantage,
M. Victor Lafond a indiqué hier au 
SOLEIL que le service des ventes a 
reçu jusqu’à maintenant entre 1,000 
et 2,000 commandes postales.

C’est à peu près ce à quoi s’at­
tendait la SAQ qui a instauré ce 
service pendant la grève des 2,400 
employés de magasin et de bureau. 
Selon M. Lafond toutefois, la mise 
sur pied de ce service était prévue 
depuis longtemps et autant de per­
sonnes pourraient en profiter même 
SI les magasins sont rouverts.

Parce qu’il s’adresse à des ca­
tégories particulières de consom­
mateurs, c’est-à-dire ceux qui ont 
de la difficulté à se déplacer ou des 
personnes qui veulent faire leurs 
achats en groupe ou encore des 
compagnies, le service de comman­
de postale pourrait bien être là pour 
rester, a-t-il expliqué.

Une évaluation des résultats sera 
faite à la fin du mois de janvier et la 
SAQ pourra rectifier son tir. “Si la 
preuve est faite que le service cor­
respond à une demande, comme 
nous le croyons, nous penserons 
alors à l’étendre à des régions au­
tres que Québec et Montréal ou à 
d’autres pénodes d’affluence dans 
l’année, comme à Pâques par exem­
ple," a précisé M. Lafond.

Enfin, M. Lafond pense qu’il est 
“possible” que le service postale ait 
connu du succès en raison de la 
grève, mais que par contre les nom­
breux magasins demeurés ouverts 
et l’optimisme qui a entouré les 
négociations ont dissuadé beaucoup 
de gens de l’utiliser.

"LowproMe”
Par ailleurs, M. Jean-Roch Boivin, ■ 

qui a agi comme médiateur dans les • 
négociations entre la SAQ et le • 
Syndicat des employés de magasin 
et de bureau, a adopté la neutralité * 
dans la guerre qu’a déclenchée le 
président du syndicat M. Ronald 
Asselin contre le chef négociateur 
de la SAQ, Me Roger Pednault. ,

M. Asselin avait accusé les né­
gociateurs patronaux d’avoir fait la - 
noce tout le long des négociations, à 
un point tel qu’ils auraient souvent 
été trop ivres pour négocier à la fin 
de la journée.

M. Pednault a préféré attendre la ^ 
version du médiateur Jean-Roch 
Boivin avant de décider de sa ré­
plique, mais l’ancien conseiller de 
M. René Lévesque s’est contenté de 
dire qu’il n’était pas de son devoir 
de juger du déroulement des né--« 
gociations. “Il ne m’appartient pas ’ 
de juger des styles de négociations 
(...) ni des comportements des re- 
présentants à la table des né­
gociations, a-t-il fait savoir hier 
dans un communiqué. Cependant, à 
cause de certaines déclarations, je 
me dois de préciser que les re­
présentants de la partie patronale et 
de la partie syndicale à la table de 
négociation ont toujours été en état 
de défendre les intérêts dont ils 
étaient chargés”.

Quant à M. Pednault, il estime 
que les déclarations de M. Asselin 
réflètent la frustration d’un pré­
sident syndical qui a mené une 
grève de trois semaines sans gagner 
un sou.

Transport en 
commun gratuit ' 
les 24 et 31 
décembre

4 MONTREAL (PC) — La So­
ciété des alcools du Québec offrira à* 
la population le transport en 
commun gratulL la veille de Noël et 
du Jour de l’An, dans les régions de 
Montréal et de t^ébec.

La SAQ a annoncé, hier, qu’elle 
avait conclu des ententes à cet effet 
avec la Société de transport de la 
Communauté urbaine de Montréal, 
la Société de transport de Laval, la 
Société de transport de la rive-sud 
de Montréal et la Commission de 
transport de la Communauté ur­
baine de Québec.

En vertu de cette entente, les 
services de transport en commun 
offerLs par ces organismes seront 
gratuits à compter de I8h00 jusqu’à 
la fermeture, les 24 et 31 décembre.

Si le public répond à l’invitation 
d’utiliscr le transport en commun, 
les accidents de la route seront 
réduits à un minimum
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Un peu partout au Québec

Des retraites parraineront 
de jeunes entreprises

^ Ouu un proche avenir, dec 
ret^téa mettront bénévoteiiient 
leuit connaissances à la disposition 
des Jeunes entrepreneurs du Qué­
bec.

par Mich0i CORB£IL

C’est l'indication laissée par l'un 
des sept conférenciers au souper- 
bénéfice pour le groupe Contact- 
Jeunesse, M. Claude Dessureault. 
Mce-piésident de l'Associauon des 
manufacturiers canadiens.

Interrogé avant son allocution, 
M. Dessureault a expliqué sa pré­
sence pour appuyer l’organisme de 
jeunes de Québec par "une raison 
égoïste de la part des ma­
nufacturiers. Nous nous sommes 
rendu compte, lors de la crise éco­
nomique, que beaucoup d'attention 
est donnée à la machinerie, mais 
que la mam-d'oeuvre aussi, ça s’é­
puise. Or. la matière grise, ça 
commence par les jeunes".

Le projet SAGE (Service d’aide à 
la gestion d’entreprises) viendra je­
ter le pont sur les générations et 
préparer la relève, a-t-il laissé en­
tendre au sujet d’un programme qui 
a rallié des appuis de groupes 
d’hommes d’affaires, telle la Cham­
bre de commerce et d’industrie du 
Québec métropolitain, mais aussi 
d’intervenants universitaires et 
gouvernementaux. “Nous avons un 
peuple qui vieillit et beaucoup de 
matière gnse se retrouve à la re­
traite. Elle peut aider de jeunes 
entrepreneurs.”

Les "parrains” de SAGE le feront 
de façon bénévole. Une rencontre 
des intervenants impliqués décidera 
bientôt de la date exacte de la mise 
en marche d’un projet qui a pour 
objectif l’autofinancement et qui 
touchera différentes régions du

Québec, après un test mené à Qué­
bec avec l’aide de Contact-Jeunesse 
et de retraités.

Campagna da (Inanoamant

Le bâtonnier du Québec, M. Clé 
ment TrudeL le président de la Cor 
poration professionnelle des ad 
mimstrateurs agréés, M. Jean-C 
Gaudet. et un directeur de la Fé 
dération canadienne de l’entrepnse 
indépendante, M. Pierre-Richard 
Clément, étaient parmi les autres 
conférenciers à s’exprimer sur le 
thème des jeunes et de l’en- 
trepreneunat. Pour les écouter, plus 
d'une centaine de personnes, dont 
plusieurs jeunes hommes d’affaires, 
des membres de groupes pro­
fessionnels et plusieurs politiciens, 
notamment le chef de l’opposition, 
M. Pierre Marc Johnson (le premier 
ministre Robert Bourassa était at­
tendu en fin de soirée).

Un des membres de l’organisme 
dédié au soutien des projets de créa­
tion d’emploi par ou pour les jeunes, 
M. Martin Ouellet, ne cachait pas sa 
satisfaction pour l’événement fai­
sant partie de la campagne de fi­
nancement de Contact-Jeunesse: 
pour le souper au Château Fron­
tenac, chaque invité avait déboursé

Tu veux une Chevelte .
uvec

les Annonces 
classées du Soleil,

c'est vile fait...e'
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• BOYAU SOUPLE DE 9.15 m (30 pi.)
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• 3 PRISES
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Valide jusqu’au 31 décembre 1985
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Aneienne-Lorette Sainte-Foy Lévis
1733. Notre-Dame Centre Innovation 36. av Bégin
872-0130 65S-6629 837-1341

$60. Mais l'objectif de la levée de 
fonds n’est pas dans la poche en­
core. Des $65.000 désirés, $18.000 
sont recueillis. Dans cette offensive, 
le groupe visait au début à vendre 
3,000 billets à $30 pièce pour le 
tirage au sort d’une automobile 
Saab 900: 600 ont été achetés A ce 
jour.

M. Ouellet croit possible la vente 
de 2,000 billets. Pour ce qui est de 
l’ensemble de la campagne de fi- 
nancemenL “à compter de main­
tenant, et jusqu’au 31 décembre, il y 
aura des équipes sur la route pour 
faire de la solbeitation”. Si les 
$65.000 ne sont pas obtenus, d’au­
tres recours pourront être en­
visagés, dit-iL l’organisme ayant dé­
jà une subvention de fonc­
tionnement de la part du gou­
vernement du Québec. Contact- 
Jeunesse est né en 1983. De février à 
octobre, plus de 200 projets lui ont 
été présentés, dont 150 dans le do­
maine des affaires. Le quart des 
promoteurs étaient des femmes et 
une trentaine de projets ont ef­
fectivement démarré.

• ,.5 t'/--

M. Clauda Daasuraault da l’Aaaodation da$ manutacturiar» canadlana at Maria Carmichaal, da Contact- 
Jeuneaae, en granda convartation quatque» minutas afant la soupar-àénéfica donné au Château 
Frontenac, pour la campagne da financement du groupe de jeunes de Québec.

KODAK VOUS invite à partager la joie des Fêtes
Collectionnez des souvenirs en photos!

A rachat de 2 films KODAK

obtenez un poster des Joueurs 
des Nordiques

MICHEL GOULET
SERA À

PLACE FLEUR DE LYS
au Centre Japonais de la Photo 
le samedi 21 dec de 13h30 a 
15h00

Sur présentation de cette annonce 
on vous remettra un
PORTE-CLEFS 
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0 :0
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et la beauté du papier Kodak*
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même prixcouleur et seulement 20 minutes pour les copies

Galeries de la Capitale 
627-2428
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529-1737
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1060. me St-Jean et Place Fleur de Lys
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Arrêtés pour entrave à la justice
Des parents voient leur enquei 
préliminaire fixée au 19 février

^ Le couple de Salnt-LeurenL 
arrêté vendredi pour entrave à la 
justice, alors qu’on venait chercher 
leurs enfanu pour les confier au 
OPJ, a été libéré en attendant la 
suite des procédures.

par LOUISE LEMIEUX

M. et Mme T. (dévoiler leur nom 
serait dévoiler celui des enfants qui 
ont droit à l'anonymat) se sont 
défendus sans avocat, devant le ju­
ge Anatole Comveau, de la cour des 
sessions de la paix "Nous avons fait 
enfoncer la porte parce qu’elles 
étaient toutes barrées”, a admis un 
policier venu témoigner à l’enquête 
sur cautionnement du couple. Le 
mari et la femme sont accusés d'en­

trave à la jusüce parce qu’ik se sont 
barricadés & l’intérieur de leur mai­
son, refusant l'entrée aux policiers 
venus chercher leurs enfants pour 
les confier au directeur de la pro­
tection de la jeunc^

En poste au Zaïre, pour le comp­
te de l’ACDI (Agence canadienne 
pour le développement in­
ternational), le couple avait 
commencé à avoir des troubles psy­
chologiques, en découvrant cer­
taines injustices sociales. Ils au­
raient finalement été chassés du 
pays par les autorités zaïroises. Re­
venus au pays, les parents T. ont 
emménagé à Saint-Lambert, for­
çant, semble-t-U. leurs enfants à 
vivre dans des conditions pénibles.

C’est A la suite de plaintes de

voisins, inquiets de la santé des 
enfants, que le directeur de la pro­
tection de la jeunesse a décidé de 
recueillir les trois enfants du couple.

"Les trois enfants bouffent 
comme des ogres. Un d’entre eux 
souffre de maigreur”, a déclaré le 
pobcier.

Un médecin du ministère de la

Justice a déclaré les deux parents 
aptes A subir leur procès. En at- 
tendanL ils ont été remis en liberté 
moyennant un cautionnement de 
85(X) chacun, et A la condition de ne 
voir leurs enfants qu’en présence 
d’un agent des services sociaux 

L’enquête préliminaire du couple 
a été fixée au 19 février.

Conduite sans pennis
Loi provinciale jugée 
inconstitutionnelle

Boutique

pret-a-porter

20 à

OE
SUR TOUT EN magasin.

Joyeux
Noel
et
Bonne
Année!

prêt a porter

1332, Maguire 
Slllery

# OTTAWA (PC) - La Cour 
suprême du Canada a jugé in- 
constitutlonneOe, hier, une loi de la 
Colombie-Britannique rendant obli­
gatoire ilosition d’une semaine de 
prison aux automobilistes surpris au 
volant alors que leur permis de 
conduire est suspendu, qu’ils le sa­
chent ou non.

Dans un jugement unanime, ré­
digé par le juge Antonio Lamer, le 
tnbunal a trouvé que cette loi “viole 
le droit à la liberté de la personne 
garanti par l’article 7 de la Charte 
des droits et Übertés”.

Cette loi créait ce qu’on appelle 
un "crime de responsabilité ab­
solue”, c’est-è-dire que le juge n’a 
pas d’autre choix que d’imposer la 
peine de prison dès que la poursuite

a prouvé qu’une personne a conduit 
un véhicule alors que son permis 
était frappé d’une suspension.

Aucune défense
Même si elle ignore que son per­

mis est suspendu, cette personne 
demeure coupable En fait, elle n’a 
aucun moyen de se défendre.

Les gouvernements, a rappelé la 
Cour suprême du Canada, peuvent 
défendre la nécessité du “crime de 
responsabilité absolue” en temps 
d’urgence, comme la guerre, un dé­
sastre naturel ou une épidémie.

Mais ils ne peuvent pas justifier le 
risque de mettre “quelques in­
nocents” en prison en prétextant 
que la loi doit écarter les mauvais 
chauffeurs des routes.

Nouveau syndic Lt So4«U« Rolontf Mmrceu*

Me RéJean Blais vient d’être nommé syndic-adjoint 
Québec. Il succède à Me André Lévesque qui, lui, vien

au Barreau du 
vient d’être rtommé 

Juge à la cour provinciale. C’est au bureau du syndic que s’adressent 
les consommateurs Insatisfaits des services de leur avocat Les 
plaintes les plus fréquentes conoerrtent des honoraires trop élevés, 
les conflits d’IntérêL le manque au code de déontologie. En 1985, le 
bureau du syndic s’est penché sur une dizaine de plaintes émanant 
de la région de Québec.

1 I de 'oêùUve la

49, Boul. St-JosepN
Québec 
623-5471

9Uf

Les journalistes Guy 
Dubé et Gilles Laberge, 
priés de se rétracter

^ Le chef de la police de 
Sainte-Foy, M. André Sainte-Ma­
rie, et un membre de Pétat-major, 
M. Roméo Gionet, somment les 
journalistes Guy Dubé, du SO­
LEIL, et Gilles Laberge, de 
CHRC, de se rétracter. Mais le 
rédacteur en chef du SOLEIL, M. 
Alain Guilbert, affirme qu’il n’en 
est pas question.

par LOUISE LEMIEUX

En octobre dernier, A la suite 
des remous causés par l’ar­
restation du sergent Serge Le­
febvre, accusé du meurtre de 
deux policiers de Québec, les 
deux journalistes ont produit une 
série de reportages portant sur la 
police de Sainte-Foy.

Au cours de leurs recherches, 
les journalistes ont découvert 
que le chef de police, André Sain­
te-Marie et son capitaine, Roméo 
Gionet, étaient impliqués dans 
une affaire d'écoute électronique 
illégale.

Selon les journalistes, le chef 
Sainte-Marie et son adjoint au­
raient accordé un privilège d’é­
coute électronique A l’agence SO- 
PEQ. Le propriétaire de l’agence

à l’époque était un ami de M 
Sainte-Marie. Ce dernier lui au­
rait permis, au moyen de l’écoute 
électronique, de surveiller im­
punément sa maltresse. Seul un 
juge peut autoriser l’écoute élec­
tronique.

“Or, les faits que vous avez 
publiés et les propos qui ont été 
tenus au cours des émissions ra­
diophoniques auxquelles par­
ticipait notamment M. Dubé, son 
faux, inexacts et incomplets; au 
surplus iis ont été cités hors 
contexte et présentés de manière 
à induire le public en erreur”, 
écrivent le chef Sainte-Marie et 
le capitaine Gionet dans leur mi­
se en demeure. Les deux hommes 
récl2unent des excuses publiques 
de la part des journalistes et de 
leur média.
Des excuses, pas question!

"Après avoir consulté nos avo­
cats, nous sommes décidés à 
maintenir nos écrits. Nous n’a­
vons pas l’intention de faire quel­
que mise au point que ce soit Et 
si nous sommes poursuivis, eh 
bien! nous nous défendrons!” a 
déclaré Alain Guilbert, le ré­
dacteur en chef du SOLEIL

DES SPORTS
ON SOLE
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Hommage au cardinal 
LouiS'Albert Vachon

r*; , 'ïïTi' .. 
v.-»-Lr

^ L’univenitA Laval a rendu 
bonunage, hier mkh, à aon premier 
ex-acteur devenu cardiiud, ar­
chevêque de Québec et primat du 
Canada.________________

osr J.-C. RIVARD
Lite a en effet rendu pubbes les 

premiers exemplaires d’un ouvrage 
à tirage limité constituant tes textes

et photos évoquant l'élévation de 
Son Exc. Mgr L-A. Vachon au car­
dinalat. en mai-Juin : "Hommage au 
cardinal Louis-Albert Vachon”

Le prélat a re^u le premier de ces 
exemplaires du recteur Jean-Guy 
Paquet, en signalant avec émotion 
qu’il n’a pas oublié les 12 ans qu’il a 
passés à la tête de l’université.

Des membres de la proche famille

L’Ontario aiderait 
les CS catholiques

^ TORONTO (PC) — Sans pren­
dre on engagement fonneL te pre­
mier ministre David Peterson a ré­
pété, hier, que te gouvernement on­
tarien assumera probablement tes 
intérêts (environ $10,000 par jour) 
des emprunts que devront faire tes 
commissions scolaires catholiques 
pour financer la 1 le année de leurs 
écoles secondaires.

Par un arrêté ministériel, te gou­
vernement avait réservé $34 mil­
lions pour les catholiques, en at­
tendant que la cour d’appel de l’On­
tario se prononce sur la cons­
titutionnalité d’un projet de loi pour 
subventionner les lie, 12e et 13c 
années.

Mais une injonction int rimaire a 
été obtenue par la Commission sco­
laire du Grand Toronto et la Fé­
dération des enseignants des écoles 
secondaires de l’Ontario pour blo­
quer même ces fonds provisoires.

“11 nous faut absolument em­
prunter”, a noté M. Brian Fleming, 
de la Commission scolaire ca­
tholique de Dufferin-Peel.

GRAHE-NEIGE
■AcMMr

L-iâlLON /

Intérêt
Le taux d'intérêt va évidemment 

dépendre de la cote de crédit de 
chaque commission scolaire, mais 
on croit qu’il s’établira autour de 10 
pour 100, soit plus de $10,000 par 
jour.

Le plus gros emprunteur sera la 
commission des écoles séparées de 
la région de Toronto, qui a besoin 
de $9 millions pour 5,400 élèves de 
lie année.

du cardinal des représentants de la 
cune diocésaine tant catholique 
qu’anglicane, des universitaires 
éméntes et nombre de bienfaiteurs 
éméntes ont assisté à l’événement.

Le recteur Paquet a tenu à rendre 
hommage aux commanditaires qui 
ont rendu possible la pubbcation de 
ce recueil de textes et de photo­
graphies. tes villes de Québec et de 
Sainte-Foy, la Communauté ur­
baine de Québec, La Laurentienne, 
la Papeterie Reed, te journal LE 
SOLEIL, l’industrielle, ainsi que te 
mouvement Desjardins.

Une demi-douzaine de privilégiés 
ont même eu la chance insigne de 
recevoir un exemplaire dédicacé de 
l’ouvrage, dès hier. Quant aux au­
tres invités d’hier, il leur parviendra 
prochainement par la poste, a fait 
savoir le recteur Paquet.
Il n’a été tiré que 500 exemplaires 

de cet ouvrage reproduisant textes 
et photos desévénements qui se 
sont produits à Rome en mai et 
juin, à Québec de juin à septembre 
et même à Saint-Frédéric (Beauce) 
lorsque les médias ont annoncé la 
joie des Canadiens de voir Mgr 
Vachon accéder à la pourpre car­
dinalice.

Le cardinêl reçoit un exemplaire 
de l'ouvrage dee maine du rec­
teur de l'univereitê, M. Jean-Guy 
Paquet

AnACHE-REMORQUE OE LA CAPITALE INC 
: Parc Colbert. 659-4245
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Deux avions disparus

Les recherches intensives restent vaines
4 La nuit ect tombée, hier, sans 

que les recherches intensives des­
tinées à retrouver les quatre oc­
cupants de deux petits avions dis­
parus dans ts région de Québec 
aient donné les résultats escomptés.

par Michai TRUCHON

Mais les militaires chargés des 
opérations ne désespèrent pas, pnn- 
cipalement dans le cas des trois 
hommes qui manquent à l'appel 
depuis leur dernière transmission 
raÂo en début de souée dimanche 
près de La Tuque.

En ce qui concerne le Thetfordois 
Clifford Bourgault, porté disparu 
depuis vendredi soir, on n’a pas non 
plus écarté la possibilité de le re­
trouver vivant, même si les chances 
de ce faire s’amenuisent au fil du 
temps. Cela fait déjà cinq nuits que 
le pilote a dû passer en forêt, par 
des températures glaciales, s’il a 
survécu à l’attemssage forcé ou à 
l’écrasement de son petit Cessna

Dans ce dernier cas, les huit ap­
pareils qui participent aux re­
cherches ont terminé hier de ra­
tisser le secteur entre Rivière-du- 
Loup et Thetford et, aujourd'hui, on 
devait concentrer les efforts dans la 
région de Thetford où, selon le maî­

tre des recherches, le major Mike 
Wansink, les probabibtés sont plus 
grandes que l’avion se soit écrasé. A 
cette fin. le quartier général des 
recherches a été déménagé à Qué­
bec en fm de journée hier.

De son côté, le responsable de 
l’opération mise sur pied pour re­
trouver le Piper Aztec qui a émis un 

dimanche soir, le capitaine Gil­
les Lefebvre, a dit que si les trois 
occupants de l’avion (le pilote Phi­
lippe Langlois et MM. Jacques Jal- 
bert et Bertrand Dionne, employés 
d’Hydro-Québec) n’avaient pas été 
trop blessés, il y avait de fortes 
chances qu’ils aient survécu aux 
nuits passées en forêt Des vé­
rifications ont en effet permis de 
constater que les trois hommes sont 
habitués à ce rude climat qu’ils 
étaient vêtus de chauds parkas et 
qu’ils avaient plusieurs couvertures 
à leur disposition

“A part ça, ce ne sont que des 
spéculations et il nous reste tout 
juste à espérer. Mais l’espoir est 
toujours là et c’est pourquoi on 
travaille le plus fort possible...”, a 
dit le capitaine Lefebvre.

Et. parlant d’espoir, les cher­
cheurs ont bien cru pendant un 
moment, hier matin, qu’on avait

découvert quelque chose. Un ap­
pareil de Nordair a en effet signaJé 
qu’il avait entendu une sorte de 
tentative d’émission, sur la fré­
quence d’urgence, dans la région de 
Chibougamaa Mais l’équipage de 
l’avion militaire immédiatement dé­
pêché dans le secteur n’a rien vu ni 
rien entendu d’autre.

Les recherches sont toujours 
concentrées au sud-est de La Tu­
que, un secteur qui a été survolé 
pendant toute la journée, en même 
temps qu’une équipe au sol. compo­
sée de pobeiers de la Sûreté du 
Québec, d’employés d’Hydro et de 
volontaires, exploraient la ré^on.

Un porte-parole du service des 
relations publiques des Forces ar­
mées, le major Jan Martinsen, a 
précisé hier qu’on ne savait pas 
encore combien de temps pour­
raient durer les recherches. Celles- 
ci deviendront moins intensives 
quand les responsables jugeront 
que la possibilité de retrouver les 
disparus sera inexistante.

EL bien sûr, cela dépendra aussi 
de la disponibilité des appareils et 
du temps. Déjà que les chutes de 
neige des derniers jours ne viennent 
pas faciliter la tâche des chercheurs 
qui, au départ, doivent repérer deux 
avions peints en blanc!

z'V

•» 4

.V

Dûum d« ca$ trofê loup* aparçu» hiar fouant dan» un ravin, pré» da Toronto ont pu itra capturé» al 
ramenés dan» le jardin zoologiqua da la capitala ontarlanna.

La faim plus que Tappétit 
sexuel a ramené les loups
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collaboration avec les 
Bâtons de Hockey Victoriaville, 

.Sports Experts vous offre la 
^-^. chance de gagner:

■ un txunch pour deux personnes, 
(Kimanehe te 22 décembre, à la 
Brasserie La Fredaine, située au 

rV 190 bouL des Cèdres à Québec, 
à YlbOO;
et deux bHfets pour te match du 
dimanche 22 décembre, opposant 
^ Nordiques aux Capitals de

A
Viteshington, à 14h05.

Cour.

^Oiio^fairo poyr gagner?
So)^ l’une dM S premières personnes 
i efter^tuer tm achat de 100,00 $ et plus, 

j dans tout nrumasin Sports Experts de 
> la régien de Québec.
: â qaspumts per mssasln.

Un Jwr «oulement,
JmofOfPdl le 18 décembre.
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4 TORONTO (PC) - Les res­
ponsables du zoo de Toronto ont 
constaté que l’appétit tout court est 
pliu efficace que Pappétit sexuel 
pour ramener au bercail des loups 
en liberté.

Pour faire réintégrer sa cage à un 
des 13 loups qui s’en sont échappés 
samedi, les gardiens du zoo ont 
utilisé comme appât des ahments et 
des louves.

Selon le porte-parole Toby Styles, 
c’est la nourriture qui a été le plus 
efficace, puisque ce truc a permis do 
porter à quatre le nombre de loups 
capturés jusqu’à maintenant.

Il en reste donc encore neuf en 
liberté dans un secteur boisé do 12 
hectares du jardin zoologique, mais 
les bêtes sauvages, nées et élevées 
en captivité, sont étroitement sur 
veillées par des gardiens armés. Se 
Ion les autontés, les loups ne cons 
tituent pas une menace pour lo 
public

Selon M. Styles, ”ce n’est plus 
qu’une question de temps avant que 
la faim ait raison des neuf autres 
loups qui, tôt ou tard, suc 
comberont aux appâts appétissanLs 
qui leur sont tendu-s”.

Par ailleurs. Vicki Miller, pré­
sidente du groupe Ark 11, qui milite 
en faveur des droits des animaux, 
croit que la brèche pratiquée dans le 
barbelé entourant l’enclos des loups 
est l’oeuvre d’un activiste solitaire 
frustré.

Miller a dit qu’elle aurait pu ex­
cuser ce geste "si les auteurs 
avaient utili^ un camion pour trans­
porter toute la meute dans son en­
vironnement naturel”

"Mais il n’y a pas d’écosystème à 
Scarborough pour suivre une meute 
de loups et les pauvres bêtes doi­
vent être traumatisées.”

Le président du zoo de Toronto, 
M. Ron Barbare, a qualifié l’incident 
"d’acte de terrorisme bien planifié”

Dix mois de 
prison à un 
automobiiiste

4 Un automobiliste de 24 an.s a 
été condamné à 10 mois de pri.son 
au palais de justice de Thetford 
Mines. Richard Daigle, de Co­
leraine, avait plaidé coupable à l’ac­
cusation de négligence criminelle 
dans la mise en service d’un vé­
hicule-moteur.

par Lucien LA TULIPPE

Cette sentence lui a été servie par 
le juge Marc Choquette qui, en 
prononçant cette condamnation 
exemplaire, a tenu compte Qu’une 
personne avait été gravement bles­
sée dans la collision et qu’elle était 
demeurée handicapée.

Le jeune automobiliste était sous 
l'influence des liqueurs alcooliques 
au moment de son arrestation le l.'i 
février dernier. Des témoins sont 
venus déclarer à la cour qu’ils 
avaient tenté de l’intercepter en se 
rendant compte que cet auto­
mobiliste conduisait dan­
gereusement.

Le juge Choquette a de plus im­
posé à l’accusé une probation de 
deux ans et il lui a interdit do 
conduire tout véhicule-moteur par 
tout au Canada pour une période de 
deux ans è l’expiration de sa peine 
Me .Serge Sévigny était procureur 
de la Couronne ^ns cette cau.se.
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A Ê^ontmagny

L’incendie du quai était 
d’origine accidenteiie

^ Lm spèriahim ont conflnnt, 
hier, que rincendie du quai de 
Montmagny survenu vendredi était 
d’origine accidentelle. Mais il s’agit 
d’un accident qu’on aurait eu peine 
à imaginer—

par Micttei TRUCHON

Roger May, oncle de la jeune Jenny May et un ami, Gordon Moody, ont participé aux recherchea en vue de 
retrouver l'assaillant qui a tué la fillette.

En Colombie-Britannique, une fillette 
disparue, victime d’un acte criminel

4 SECHELT, C.-B. (PC) - Jen­
ny May, cette blonde fillette de trois 
ans disparue vendredi dernier, a été 
victime d’un acte criminel Mais la 
Gendarmerie royale du Canada a 
refusé (te dire si Penfant avait été 
attaquée sexueltemenL 

Dans un bref communiqué, le ser­
gent Ray Stelter, de la GRC, dit ne 
pas pouvoir fournir plus de pré­
cisions au sujet de l’autopsie pra­
tiquée sur l’enfant qui aurait été 
enlevée pendant que ses parents et 
son frère de 12 ans dormaient dans

des chambres adjacentes d’un mo­
tel.

Le corps de la fillette a été dé­
couvert samedi matin à environ 
huit kilomètres du motel de cette 
localité située sur la côte du Pa­
cifique, à environ 60 kilomètres au 
nord de Vancouver

La famille May occupait une suite 
équipée d’une cuisinette située au 
rez-(ie-chaussée du motel d’un éta­
ge. La fillette dormait sur un divan 
dans le salon dont la porte cou­
lissante donnant sur un patio de-

Magog: conseiller municipal 
accusé de voies de fait

4 SHERBR(X>K£ (PC) — Un 
conseUter municipal de Magog, M. 
Fernand Roy, devra comparaître en 
cour le 23 décembre pour répondre 
de trois accusations (te voies de fait 
contre le maire Antonio Laçasse et 
les conseillers Roger Gagné et De­
nis Laçasse.

Le juge Laurent Dubé, de la cour 
des sessions de la paix, a émis une 
sommation contre lui, hier, à la

suite d’une pré-enquête.
M. Roy est soupçonné de s’en être 

pris à ses collègues lors d’une réu­
nion spéciale du conseil tenue le 31 
octobre.

Le maire Laçasse se serait fait 
tordre un bras derrière le dos. M. 
Gagné se serait fait pointer à plu­
sieurs reprises un doigt dans la poi­
trine et le conseiller Laçasse se 
serait fait serrer un bras.

meurait légèrement entrouverte 
pour permettre une meilleure ven­
tilation. Mais lorsque les parents 
ont jeté un coup d’oeil clans le 
salon, vers 5 heures vendredi matin, 
la porte coulissante était grande 
ouverte et l’enfant n’y était plus.

Son corps a été retrouvé le len­
demain matin, vers llh30, par des 
chercheurs bénévoles, dans le parc 
Cliff Gilker, à quelques minutes en 
auto du motel que la famille May 
occupait. La couverture rose dont 
elle ne se séparait jamais pour dor­
mir a été retrouvée à queloues mè­
tres du petit corps inanimé.

La police ne possède aucun in­
dice. Les enquêteurs ont toutefois 
établi une similitude entre la mort 
de Jenny May et l’assassinat de 
Arrow Kaplan, un garçonnet âgé de 
deux ans tué le 26 juillet La police 
croit qu’un intrus est entré dans la 
demeure des Kaplan, à Vancouver, 
en plein milieu de la nuit et a enlevé 
l’enfant Le petit garçon a été dé­
couvert inanimé dans la cour à 7 
heures du matin et il devait expirer 
peu de temps après son admission à 
l’hôpital.

C’est en effet un bidon de métal 
contenant (tes restes de chiffons 
enflammés qui a été chamé par la 
marée sous le quai et qui a mis le 
feu aux poutres.

"Il n’est pas surprenant que des 
gens aient lancé la rumeur d’un 
incendie criminel, quand ils nous 
ont vus ramasser ce récipient qui 
contenait encore des restes de pro­
duits pétroliers.. ’’ a dit le chargé 
d’enquête, le sergent Clément Lis- 
lois, de la police (te Montmagny.

L’enquête a permis d’établir les 
faits suivants; dans la journée de 
vendredi, deux ouvriers étaient oc­
cupés à nettoyer un bateau en cale 
sèche, sur le quai de Montmagny. 
Pour faire le ménage de la cale et du 
moteur, ils ont utilisé une sorte de 
diluant ê peinture.

Religieuse tuée 
dans un 
accident 
de la route

^ Une religieuse de la cong­
régation du Bon-Pasteur de Chi­
coutimi a perdu la vie, hier matin, 
lors d’une collision entre une auto 
et une camionnette sur te boulevard 
Saguenay ouest, dans cette ville du 
Saguenay. Soeur AUce Dufour était 
Agée de 67 ans.

Sa compagne qui conduisait l’au­
to aurait subi des blessures graves. 
Soeur Danielle Harvey est hos­
pitalisée à Chicoutimi. La police de 
cette ville précise que la collision a 
eu lieu vers 7h30 et qu’elle aurait 
été causée par le dérapage de l’auto 
des religieuses qui a été heurtée de 
plein fouet par la camionnette. Une 
enquête du coroner a été ouverte.

MOI, INVESTIR
DANS UN COMPLEXE IMMOBILIER

À SAINTE-FOY?
Certainement! Si votre revenu est (Je 30 000 $ et plus par année, vous 

pouvez investir dans le secteur immobilier. Non seulement cela, mais il y a 
de fortes chances que vous n’ayez pas à faire de déboursés importants!

11 s’agit tout simplement de récupérer les sommes que vous versez 
normalement à l’impi^t pour effectuer - individuellement ou en groupe - 
un placement parmi les plus rentables et les plus sûrs sur le marché.

Investissement Abri fiscal

5 (X)0 S et plus 1985
Ce projet est rentable dès la première année d'opération

Rendement annuel
moyen prévu*

19% après impôt

• C e rendeiiicnl pi'ul varier selon les lendanves du iiiarshc el selon votre lauv d imposiiion

Une équipe dynamique
Avec un chiffre d’affaires de plus de 1(X) millions de dollars en 1985, 

Paré et Associés est un leader dans le domaine des placements immobiliers.
N’attendez plus,, informez-vous sans tarder à l’un de nos bureaux. Un 

de nos experts-conseils se fera un plaisir de vous donner tous les détails.

?960 twul Laurier, bureau ?00 Samle-Foy (Quebec! GIV 4SI

(418) 659-6900, 1-800 463-2818
4?5 boul de Maisonneuve ouest bureau 701 Montreal (Quebec)

(514) 288-8500, 1 800 361-2134
lV PARE .

&ASSOCIES
fiscalité et courtage immobilier

Leur journée terminée, pour évi­
ter tout nsque d’accKtent, ils ont 
jeté les chiffons imbibés de "vâTSol’’ 
dans un seau de cinq gallons et sont 
allés porter le récipient sur les gla­
ces. à une cinquantaine de pieds du 
quai, où ils y ont mis le feu. Quand 
les flammes ont diminué, ils ont 
quitté les lieux, abandonnant le 
seau sur la glace, certains qu’il n’y 
avait aucun danger.

Mats, vers 18h, la marée a 
commencé à monter et cont­
rairement à ce qui se produit d’ha­

bitude, les glaces sont restées en 
place et l’eau a débordé En mon­
tant, elle a fait flotter le récipient 
jusqu’en (tessous du quai où les 
chiffons qui brûlaient encore ont 
communiqué l’incendie aux vieilles 
poutres enduites de créosote

Pour la police, l’affaire est donc 
close. Quant aux dommages, qui 
seraient de l’ordre de $1 million, on 
connaîtra leur nature exacte en fin 
de semaine quand les évaluateurs 
mandatés par Transports Canada 
auront terminé leur travail.

Un jeune récidiviste écope 
de 18 mois de détention

^ Un jeune homme de Pin- 
tendre qid avait proFité de sa liberté 
conditionnelle pour commettre des 
vols a pris le chemin de la prison 
pour 18 mois. Denis Perreault, ftgé 
de 20 ans, avait écopé de huit mois 
de détention, en avril pour des vols 
et il avait été libéré sous condition, 
après avoir purgé quelques mois de 
prison.

La sentence de 18 mois a été

prononcée au palais de justice de 
Montmagny. il y a quelques jours, 
par le juge Louis Carrier. Me Ré- 
jean Boulet, prtKureur de la Cou­
ronne à Montmagny, avait signé les 
dénonciations.

Perreault a reconnu sa culpabilité 
aux accusations d'avoir dérobé 
deux roues “mag” et un appareil 
radin à cassettes, le 3 juillet.

w^îafflnni

NOUVELLEMENT OUVERT
2 h (matin)

I T
RÇSTJlURJlftT

METS CHINOIS ET CANADIENS

BUFFET GASTRONOMIQUE
Le midi de 11 h à 14 h 30

DIMANCHE, LUNDI, MARDI, MERCREDI ,
de 17 h à 22 h

JEUDI, VENDREDI, SAMEDI 
17 h à minuit 

LIVRAISON À DOMICILE

687-3070
623, boul. Hamel, Québec—Licencie

Elaiif a son service depuis plus de ?5 ans. le chef cuisinier 
de M Sam Wonrj a I honneur de vous recevoir en tant que 
coproprietaire au nouveau restaurant du carrelour Hamel
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Coke,
Coke Diète, Sprite

3 Litres
*dans les débits participants

Marque déposée 
Trade Made Reg. Consigne Sè seulement

Goûtez

Pouf rMifTws r«0u«tt en qiucKtrs ceionet^^

COKE DiETt convient dun regimes d teneur reduite en glucides/en calories rr\r k rm a mcTc
COCA COl A et COKE sont des marques déposées qui identifient le même produit de Coca Cola Ltée seulemerit COCA-COLA Dit 11 
et COKE DIETE sont des marques déposées qui identifient le meme prcxfuit de CcKa-Cola Ltee seulement SPRITE est egalement 
une marque deposee de Coca-Cola ltee

*(Les détaillants participants peuvent offrir un prix plus bas 
que celui indiqué.)


